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4. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport d'urgence 
sur les résultats de ces consultations et, au cas où celles-ci ne 
déboucheraient pas sur un accord, de lui présenter pour examen 
des options, y compris un programme concernant le retrait en 
bon ordre de la Mission pour l'organisation d'un référendum au 
Sahara occidental (MINURSO); 

5. Demande aux deux parties de travailler avec le Secré-
taire général et la MINURSO, dans un esprit de coopération 
véritable, à la mise en œuvre de tous les autres éléments du 
Plan de règlement, conformément aux résolutions pertinentes; 

6. Décide de rester saisi de la question. 

 

4. La situation au Libéria

Décision du 26 mars 1993 (3187
e
 séance) : 

résolution 813 (1993) 

Le 12 mars 1993, comme suite à la résolution 788 
(1992), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la question du Libéria

1
. Dans ce rapport, il 

rendait compte notamment des événements qui s'étaient 
produits au Libéria et donnait un résumé des activités et 
des constatations de son Représentant spécial pour le Li-
béria, qui s'était rendu dans la région du 29 novembre au 
22 décembre 1992 puis du 10 janvier au 2 février 1993. 

Selon le rapport, on pouvait attribuer les origines de la 
guerre civile qui durait depuis trois ans au Libéria à l'ef-
fondrement de l'ordre public et de l'autorité civile qui 
avait suivi le renversement en 1990 du régime dirigé par 
le Président Samuel Doe. Le fractionnement de facto du 
pays à la suite de la guerre civile en deux administrations 
ayant des zones économiques distinctes et deux monnaies 
nationales distinctes s'échangeant à des taux très diffé-
rents avait encore aggravé une situation déjà difficile. Le 
pays demeurait divisé : le Gouvernement intérimaire 
d'unité nationale administrait Monrovia et ses environs, 
le Front national patriotique du Libéria (NPFL) contrôlait 
dix divisions territoriales et le Mouvement uni de libéra-
tion du Libéria pour la démocratie (ULIMO) s'était em-
paré de deux divisions territoriales. On estimait que le 
nombre des victimes civiles et militaires de la guerre 
pourrait aller jusqu'à 150 000, mais l'immense majorité 
d'entre elles étaient des civils. On comptait de 600 000 à 
700 000 réfugiés libériens dans les pays voisins. 

Le Secrétaire général signalait dans son rapport que les 
discussions qu'avait eues son Représentant spécial avec les 
parties concernées, y compris le Secrétaire exécutif et les 
États membres de la Communauté économique des États 
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) avaient permis de 
conclure que le consensus général était que l'Organisation 
des Nations Unies devait assumer un rôle accru dans la 
recherche de la paix au Libéria. Une proposition, qui était 
appuyée par toutes les parties ainsi que par la CEDEAO, 
tendait à ce que le Secrétaire général convoque une réu-
nion entre le Président du Gouvernement intérimaire et les 
factions en litige à l'occasion de laquelle ils pourraient 
négocier et conclure un accord réaffirmant leur engage-
ment de mettre en œuvre l'Accord de Yamoussoukro IV. 
Le Secrétaire général précisait à ce propos que, s'il était 
__________________ 

1
 S/25402. 

prêt à fournir toute l'assistance possible, il serait mieux 
approprié que ce soit la CEDEAO qui examine la situation 
au Libéria, de préférence au niveau des chefs d'État, pour 
obtenir la reconfirmation souhaitée de la volonté des par-
ties d'appliquer l'Accord de Yamoussoukro IV. Le Secré-
taire général avait demandé à son Représentant spécial de 
retourner dans la région pour discuter de la réunion propo-
sée avec la CEDEAO et les autres parties intéressées. Le 
Libéria était un bon exemple de coopération systématique 
entre l'Organisation des Nations Unies et une organisation 
régionale, comme envisagé au Chapitre VIII de la Charte. 
La CEDEAO s'était impliquée diplomatiquement et mili-
tairement depuis le début du conflit et le Conseil de sécu-
rité avait appuyé ses initiatives et ses efforts. Le Secrétaire 
général exprimait sa conviction que le Conseil souhaiterait 
certainement continuer d'élargir selon qu'il conviendrait la 
relation de coopération qui s'était instaurée entre l'Organi-
sation et l'organe régional en question. Si la demande lui 
en était faite, il serait également disposé à dépêcher 
quelques experts qui pourraient fournir une assistance 
technique à la CEDEAO pour suivre l'application des 
sanctions économiques

2
. Il suggérait également au Conseil 

d'envisager d’élargir la portée des sanctions obligatoires 
imposées en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

À sa 3187
e
 séance, le 26 mars 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général sur la 
question du Libéria à son ordre du jour. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant 
du Libéria à participer à la discussion sans droit de vote. 
Le Président (Nouvelle-Zélande) a alors appelé l'atten-
tion des membres du Conseil sur le texte d'un projet de 
résolution qui avait été rédigé lors des consultations préa-
lables

3
 et a donné lecture d'une modification qui avait été 

apportée au texte du projet
4
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Cap-
Vert a déclaré que, compte tenu de la méfiance qui ré-
gnait entre les différentes parties, sa délégation était 
d'avis qu'il fallait trouver le moyen de rétablir la con-
fiance nécessaire entre les parties au conflit pour les en-
__________________ 

2
 Les chefs d'État et de gouvernement des pays de la CEDEAO, lors de 

leur réunion tenue à Dakar du 17 au 29 juillet 1992, avaient imposé des 
sanctions économiques de caractère général contre le territoire contrôlé 

par le NPFL. Dans sa résolution 788 (1992) du 19 novembre 1992, le 

Conseil de sécurité avait complété cette décision de la CEDEAO en 
imposant un embargo sur les armes. 
3
 S/25469. 

4
 Voir S/PV.3187. 
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courager à revenir à la table des négociations. Il considé-
rait en particulier que le moment était venu pour l'Orga-
nisation des Nations Unies, en étroite coopération avec la 
CEDEAO, d'intervenir sérieusement pour rétablir la paix 
et la stabilité au Libéria. Dans ce contexte, le projet de 
résolution envisageait la possibilité que des observateurs 
de l'Organisation des Nations Unies soient envoyés au 
Libéria au cas où les hostilités cesseraient et qu’ensuite 
interviendrait le cantonnement, le désarmement et la 
démobilisation immédiate des parties au conflit. La délé-
gation du Cap-Vert appuyait également la disposition du 
projet de résolution aux termes de laquelle le Secrétaire 
général était prié d'envisager la possibilité de convoquer 
une réunion du Président du Gouvernement intérimaire 
d'unité nationale et des factions en présence dans le cadre 
de l'Accord de Yamoussoukro IV. Une telle réunion aide-
rait à créer un environnement propice à la réaffirmation 
par les parties au conflit de leur engagement de mettre en 
œuvre les Accords de Yamoussoukro, et en particulier ses 
dispositions concernant le cantonnement et le désarme-
ment de leurs forces

5
. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement sous 
sa forme provisoire, a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 813 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
12 mars 1993 sur la question du Libéria, 

Rappelant sa résolution 788 (1992) du 19 novembre 1992, 

Rappelant en outre les déclarations que le Président du Con-
seil a faites en son nom le 22 janvier 1991 et le 7 mai 1992 
concernant la situation au Libéria, 

Réaffirmant sa conviction que l'Accord de Yamoussoukro IV 
en date du 30 octobre 1991 constitue le meilleur cadre possible 
pour le règlement pacifique du conflit libérien du fait qu'il crée 
le climat et les conditions nécessaires à l'organisation d'élec-
tions libres et régulières au Libéria, 

Déplorant que les parties au conflit au Libéria n'aient pas 
respecté ni appliqué les divers accords conclus à ce jour, en 
particulier l'Accord de Yamoussoukro IV, 

Notant que la violation continue d'accords antérieurs em-
pêche la création d'un climat et de conditions favorables à 
l'organisation d'élections libres et régulières conformément à 
l'Accord de Yamoussoukro IV, 

Reconnaissant la nécessité d'une aide humanitaire accrue, 

Se félicitant que la Communauté économique des États de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) demeure soucieuse de favoriser 
un règlement pacifique du conflit libérien et déploie des efforts 
à cette fin, 

Se félicitant en outre que l'Organisation de l'unité africaine 
(OUA) approuve et appuie ces efforts, 

Rappelant les dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, 

Considérant que la détérioration de la situation au Libéria 
constitue une menace à la paix et à la sécurité internationales, 
en particulier dans cette région de l'Afrique de l'Ouest, 

__________________ 

5
 Ibid., p. 3 à 7. 

1. Approuve le rapport du Secrétaire général sur la ques-
tion du Libéria; 

2. Félicite la CEDEAO des efforts qu'elle fait pour rétablir 
la paix, la sécurité et la stabilité au Libéria; 

3. Félicite l'OUA des efforts quelle fait pour soutenir le 
processus de paix au Libéria; 

4. Se déclare de nouveau convaincu que l'Accord de Ya-
moussoukro IV constitue le meilleur cadre possible pour un 
règlement pacifique du conflit libérien du fait qu'il crée les 
conditions nécessaires à l'organisation d'élections libres et 
régulières au Libéria, et encourage la CEDEAO à poursuivre 
ses efforts en vue d'aider à la mise en œuvre de cet accord par 
des moyens pacifiques; 

5. Condamne toute violation du cessez-le-feu du 28 no-
vembre 1990 par quelque partie au conflit que ce soit; 

6. Condamne les attaques armées que l'une des parties au 
conflit continue de lancer contre les forces de maintien de la 
paix de la CEDEAO au Libéria; 

7. Demande de nouveau à toutes les parties de respecter et 
d'appliquer le cessez-le-feu ainsi que les divers accords du 
processus de paix, y compris l'Accord de Yamoussoukro IV en 
date du 30 octobre 1991, et le Communiqué final de la réunion 
du Groupe consultatif officieux du Comité des Cinq de la 
CEDEAO sur le Libéria, publié à Genève le 7 avril 1992, au-
quel elles ont elles-mêmes souscrit; 

8. Accueille avec satisfaction la nomination de M. Trevor 
Gordon-Somers come Représentant spécial du Secrétaire géné-
ral pour le Libéria; 

9. Demande à tous les États de respecter et d'appliquer ri-
goureusement l'embargo général et complet sur toutes les livrai-
sons d'armes et de matériel militaire au Libéria que le Conseil 
de sécurité a imposé par sa résolution 788 (1992) en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies; 

10. Enjoint à toutes les parties de coopérer pleinement 
avec le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
et la CEDEAO afin d'assurer l'application intégrale et prompte 
de l'Accord de Yamoussoukro IV en date du 30 octobre 1991; 

11. Se déclare prêt à envisager de prendre des mesures ap-
propriées pour soutenir la CEDEAO si une des parties se 
montre réticente à coopérer à la mise en œuvre des dispositions 
des Accords de Yamoussoukro, en particulier des dispositions 
relatives au cantonnement et au désarmement; 

12. Invite de nouveau les États Membres à faire preuve de 
retenue dans leurs rapports avec toutes les parties au conflit 
libérien, en particulier à s'abstenir de fournir une assistance 
militaire sous quelque forme que ce soit à l'une quelconque des 
parties et aussi à s'abstenir de prendre toute action susceptible 
de nuire au processus de paix; 

13. Réaffirme que l'embargo imposé par la résolution 788 
(1992) ne s'appliquera pas aux armes, au matériel militaire et à 
l'assistance militaire destinés à l'usage exclusif des forces de 
maintien de la paix de la CEDEAO au Libéria; 

14. Salue par ailleurs les efforts des États Membres, du 
système des Nations Unies et des organisations humanitaires 
visant à fournir une aide humanitaire aux victimes du conflit au 
Libéria, et réaffirme à cet égard son appui à une aide humani-
taire accrue; 

15. Enjoint à toutes les parties concernées de s'abstenir de 
toute action susceptible d'empêcher ou d'entraver l'achemine-
ment de l'aide humanitaire et leur demande d'assurer la sécurité 
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de l'ensemble des personnels chargés de l'aide humanitaire 
internationale; 

16. Demande de nouveau à toutes les parties au conflit et à 
tous les autres intéressés de respecter rigoureusement les dispo-
sitions du droit international humanitaire; 

17. Prie le Secrétaire général, agissant en consultation 
avec la CEDEAO, d'envisager la possibilité de réunir le Prési-
dent du gouvernement provisoire d'unité nationale et les fac-
tions belligérantes, après avoir soigneusement préparé le ter-
rain, afin qu'ils réaffirment leur volonté d'appliquer l'Accord de 
Yamoussoukro IV selon un calendrier convenu; 

18. Prie le Secrétaire général d'examiner avec la CEDEAO 
et les parties concernées la contribution que l'Organisation des 
Nations Unies pourrait apporter pour aider à la mise en œuvre 
de l'Accord de Yamoussoukro IV, notamment en déployant des 
observateurs des Nations Unies; 

19. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport le plus tat 
possible sur l'application de la présente résolution; 

20. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du Bré-
sil s'est dit fermement convaincu qu'il était utile et sou-
haitable de maintenir une coopération et un dialogue 
étroits entre l'Organisation des Nations Unies et les orga-
nisations régionales appropriées pour favoriser le rè-
glement des différends, conformément au Chapitre VIII 
de la Charte. Le Brésil appuyait l'idée tendant à renfor-
cer les rapports de coopération qui s'étaient instaurés 
entre l'Organisation et la CEDEAO en vue d'aider cet 
organisme régional dans les efforts qu'il menait pour ré-
gler la question du Libéria, comme indiqué par le Secré-
taire général dans son rapport, tout en soulignant que la 
responsabilité ultime à cet égard incombait au peuple 
libérien lui-même

6
. 

La délégation des États-Unis a déclaré que la résolu-
tion qui venait d'être adoptée resserrait encore plus les 
relations entre l'Organisation des Nations Unies et la 
CEDEAO, qui avait pris l'initiative louable de chercher à 
régler un conflit régional. À une époque où l'Organisa-
tion des Nations Unies était extrêmement sollicitée par 
un monde difficile alors que les ressources ne cessaient 
de s'amenuiser, une telle coopération revêtait une impor-
tance capitale, et il serait de plus en plus nécessaire de 
solliciter le concours, les conseils et l'appui d'acteurs 
régionaux. Si l'initiative de la CEDEAO au Libéria devait 
se solder par un échec, celui-ci coûterait fort cher à la 
région et à la communauté internationale tout entière. Le 
maintien de l'application de sanctions pourrait faciliter 
une cessation des hostilités et l'offre du Secrétaire général 
de fournir une assistance technique au Groupe de con-
trôle du cessez-le-feu (ECOMOG) de la CEDEAO pour 
l'aider à surveiller l'application des sanctions devrait être 
acceptée. La suggestion formulée par le Secrétaire géné-
ral dans son rapport tendant à ce qu'un nombre limité 
d'observateurs des Nations Unies prennent position aux 
côtés du Groupe de contrôle méritait d'être sérieusement 
prise en considération. Ces observateurs pourraient 
beaucoup contribuer à garantir que le processus de 
__________________ 

6
 Ibid., p. 8 et 9. 

désarmement soit mené régulièrement et d'une manière 
qui n'avantage aucune des factions en présence. Il don-
nerait également l'assurance que le processus politique 
devant déboucher sur des élections libres et régulières 
se déroulerait en rigoureuse conformité avec les normes 
internationales

7
. 

Le représentant du Libéria a qualifié de « réalistes et 
prudentes » les observations du Secrétaire général selon 
lesquelles l'Organisation des Nations Unies devrait conti-
nuer de jouer un rôle pour appuyer les efforts de la 
CEDEAO. Selon lui, l'appui de l'Organisation à cette 
initiative sous-régionale permettrait à tous les Libériens, 
en collaboration avec la CEDEAO, de rétablir la paix, la 
sécurité et la stabilité dans leur pays. Le représentant du 
Libéria a également fait savoir que le Gouvernement 
intérimaire continuerait d'appuyer la CEDEAO et l'Orga-
nisation des Nations Unies et de coopérer pleinement 
avec elles dans les multiples efforts qu'elle menait pour 
fournir une assistance au peuple libérien

8
. 

Décision du 9 juin 1993 (3233
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3233
e
 séance, le 9 juin 1993, le Conseil de sécu-

rité a repris son examen de la situation au Libéria. Après 
que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Président 
(Espagne) a déclaré que, à la suite de consultations entre 
ses membres, il avait été autorisé à faire au nom du Con-
seil la déclaration suivante

9
 : 

Le Conseil de sécurité est indigné et attristé par l'épouvan-
table massacre de civils innocents qui s'est produit près de 
Harbel (Libéria) au matin du 6 juin 1993. Il condamne ferme-
ment cette tuerie, qui a pris pour cible des personnes déplacées 
innocentes, dont des femmes et des enfants, et qui intervient à 
un moment où le Représentant spécial du Secrétaire général 
s'emploie activement, dans la ligne des efforts déployés par la 
Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) au titre de l'Accord de Yamoussoukro IV, à organi-
ser une réunion des factions en guerre, en vue de mettre fin à la 
guerre civile qui sévit depuis trois ans. 

Le Conseil de sécurité prie instamment toutes les parties au 
conflit de respecter les droits de la population civile et de pren-
dre toutes les mesures voulues pour assurer sa sécurité. 

Le Conseil de sécurité demande au Secrétaire général d'en-
treprendre immédiatement une enquête approfondie sur ce 
massacre, y compris sur toutes allégations relatives à ceux qui 
l'auraient commis, quelle que soit leur identité, et de lui faire 
rapport le plus tôt possible. Il avertit que les responsables de 
telles violations graves du droit international humanitaire au-
ront à rendre compte de leurs crimes et il exige que les diri-
geants de toute faction responsable de ces actes contrôlent 
effectivement leurs forces et prennent des mesures résolues 
pour éviter que pareils drames ne se reproduisent. 

Le Conseil continue d'appuyer résolument l'action que la 
CEDEAO et le Secrétaire général mènent en vue d'instaurer la 
paix au Libéria. Il demande instamment à toutes les factions 
libériennes et aux dirigeants régionaux d'apporter leur pleine 
__________________ 

7
 Ibid., p. 9 à 12. 

8
 Ibid., p. 13. 

9
 S/25918. 
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coopération aux efforts que mène actuellement le Représentant 
spécial, M. Trevor Gordon-Somers, pour aider à la mise en 
œuvre de l'Accord de Yamoussoukro IV, qui prévoit, entre 
autres choses, un cessez-le-feu, le cantonnement des forces, le 
désarmement et des élections démocratiques. 

Décision du 10 août 1993 (3263 séance) :  

résolution 856 (1993) 

Le 4 août 1993, en application de la résolution 813 
(1993), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
nouveau rapport sur le Libéria

10
 dans lequel il décrivait 

les négociations qui avaient débouché sur l'Accord de 
Cotonou du 25 juillet 1993 et esquissait le rôle que l'Or-
ganisation des Nations Unies pourrait jouer dans la mise 
en œuvre dudit Accord

11
. 

Le Secrétaire général relevait que les deux points les 
plus épineux, lors des négociations, avaient été la compo-
sition et la structure du gouvernement de transition et les 
procédures de cantonnement, de désarmement et de dé-
mobilisation des anciens combattants pendant la période 
de transition. L'Accord de Cotonou lui-même prévoyait 
qu'un cessez-le-feu et la cessation des hostilités inter-
viendraient sept jours après la date de sa signature, c'est-
à-dire le 1

er
 août 1993. L'Accord prévoyait également que 

l'ECOMOG superviserait et assurerait l'application de 
l'Accord, tandis que l'Organisation des Nations Unies 
s'occuperait de son contrôle et de sa vérification. Pour 
éviter toute violation du cessez-le-feu entre le 1

er
 août et 

l'arrivée des renforts de l'ECOMOG et de l'essentiel du 
corps d'observateurs des Nations Unies, les parties 
étaient convenues de créer un Comité mixte de contrôle 
du cessez-le-feu composé de représentants des trois par-
ties libériennes, de l'ECOMOG et de l'Organisation des 
Nations Unies. Celle-ci s'était également engagée à envi-
sager d'envoyer au Libéria 30 observateurs militaires 
pour participer aux travaux du Comité mixte. 

Sur le plan politique, les parties étaient convenues 
qu'il y aurait un seul Gouvernement national de transition 
et que des élections générales et des élections présiden-
tielles auraient lieu dans les sept mois suivant la signa-
ture de l'Accord. L'Organisation des Nations Unies était 
prête à aider une Commission électorale une fois recons-
tituée à organiser et à mener des élections libres et régu-
lières. Sur le plan humanitaire, l'Accord de Cotonou 
stipulait qu'aucun effort ne devait être ménagé pour four-
nir une assistance humanitaire aux populations sur l'en-
semble du territoire du Libéria en utilisant les itinéraires 
les plus directs et en ménageant des inspections pour 
garantir le respect des dispositions de l'Accord concer-
nant les sanctions et l'embargo. L'Organisation des Na-
tions Unies et en particulier le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) étaient priés 
d'élaborer tous les plans nécessaires et de mobiliser les 
ressources requises pour faciliter le rapatriement rapide 
__________________ 

10
 S/26200. 

11
 S/26272, annexe.  

des réfugiés et leur réinsertion à leurs communautés 
d'origine. 

Le Secrétaire général observait dans son rapport que le 
rôle futur de l'Organisation des Nations Unies, tout en 
continuant de se limiter à un appui, revêtirait une impor-
tance capitale pour la mise en œuvre intégrale de l'Ac-
cord de paix, et ajoutait qu’il avait l'intention de com-
mencer les préparatifs de l'envoi au Libéria d'un groupe 
précurseur de 30 observateurs militaires des Nations 
Unies et d'envoyer dans le pays une équipe technique 
chargée d'élaborer des plans en vue de l'établissement 
d'une mission d'observation des Nations Unies. La 
CEDEAO avait également demandé que l'Organisation 
crée un Fonds d'affectation spéciale pour permettre aux 
pays d'Afrique d'envoyer des renforts à l'ECOMOG et de 
fournir une assistance aux pays qui y participaient déjà. 
L'expansion rapide des activités d'aide humanitaire sur 
l'ensemble du territoire libérien contribuerait immensé-
ment aussi à créer des conditions propices à la mise en 
œuvre réussie de l'Accord de paix de Cotonou. Un appel 
interorganisations serait lancé prochainement pour mobi-
liser les ressources dont avait besoin le Libéria. Le Secré-
taire général exprimait l'espoir que la communauté inter-
nationale répondrait rapidement et généreusement pour 
pouvoir faire face aux besoins identifiés. 

À sa 3263
e
 séance, le 10 août 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général daté du 4 août 1993 concernant la question 
du Libéria. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil 
a invité les représentants du Bénin, de l'Égypte, du Libé-
ria et du Nigéria à participer à la discussion sans droit de 
vote. La Présidente (États-Unis) a appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
qui avait été rédigé au cours des consultations préa-
lables

12
 et aussi sur une lettre datée du 4 août 1993 adres-

sée à la Présidente du Conseil de sécurité
13

 par le Secré-
taire général, dans laquelle celui-ci faisait savoir qu'il 
avait nommé une commission d'enquête chargée de me-
ner une investigation approfondie sur le massacre de 
civils qui s'était produit près de Harbel (Libéria) le 6 juin 
1993 et sur une lettre datée du 6 août 1993, adressée au 
Secrétaire général par le Chargé d’affaires par intérim du 
Bénin

14
 transmettant le texte de l'Accord de Cotonou. 

Le représentant du Libéria a informé le Conseil que, 
depuis la signature de l'Accord de Cotonou, toutes les 
parties agissaient dans un esprit extrêmement constructif. 
Les canons s'étaient tus et le cessez-le-feu était pleine-
ment respecté. On était donc en droit d'être optimiste. Il a 
ajouté que l'adoption du projet de résolution constituerait 
un jalon important sur la voie de la paix. L'établissement 
d'une Mission d'observation des Nations Unies au Libé-
ria, comme envisagé par l'Accord de paix, constituerait 
une importante mesure de raffermissement de la con-
__________________ 

12
 S/26259. 

13
 S/26265. 

14
 S/26272. 
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fiance qui épaulerait les efforts entrepris pour mettre fin 
au conflit. L'orateur a fait observer que l'une des princi-
pales questions qui se posaient était de savoir si l'Organi-
sation des Nations Unies pourrait aider les Libériens à 
mettre en place le Gouvernement transitoire dans les 
30 jours suivants en même temps, comme prévu par 
l'Accord, que la mise en route d'un processus de désar-
mement général des combattants. Le représentant du 
Libéria a évoqué l'appel de fonds lancé par la CEDEAO 
pour pouvoir renforcer l'ECOMOG et a déclaré que des 
unités supplémentaires, ainsi que des observateurs des 
Nations Unies étaient nécessaires d'urgence pour pouvoir 
entamer le processus de désarmement. Il a fait appel au 
Conseil pour qu'il prenne dûment en considération la 
demande de la CEDEAO de sorte que les pays disposés à 
engager des troupes puissent mobiliser le financement 
nécessaire pour faciliter leur déploiement

15
. 

Le représentant du Bénin a souligné que l'Organisation 
des Nations Unies avait joué un rôle décisif en créant 
entre les parties un climat de confiance en l'absence du-
quel il n'y aurait pas eu d'Accord de Cotonou. Celui-ci 
ouvrait la voie à la mise en œuvre des diverses disposi-
tions importantes de l'Accord de paix de Yamoussou-
kro IV, à savoir respect du cessez-le-feu; regroupement, 
désarmement et démobilisation des troupes; et tenue 
d'élections générales et d'élections présidentielles. La 
mise en œuvre de l'Accord encouragerait l'envoi et la 
distribution de secours humanitaires à la population libé-
rienne et le retour des personnes déplacées, ce qui renfor-
cerait les bases sociales indispensables à un règlement 
politique. Le représentant du Bénin s'est félicité des dis-
positions du projet de résolution concernant la création 
de la Mission d'observation des Nations Unies au Libéria 
et la participation de l'Organisation des Nations Unies à 
la supervision du cessez-le-feu. Au nom du Président de 
la CEDEAO, il a donné l'assurance au Conseil que celle-ci 
coopérerait pleinement avec l'Organisation des Nations 
Unies à l'exécution de son mandat au Libéria. La guerre 
civile au Libéria avait entravé la réalisation du pro-
gramme d'intégration — économique surtout — de la 
CEDEAO. Le rétablissement de la paix, de la sécurité et 
de la stabilité au Libéria était l'une de ses priorités

16
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant de Dji-
bouti a exprimé l'appui de sa délégation à l'envoi d'une 
équipe de 30 observateurs militaires, comme prévu par le 
projet de résolution, relevant que cela marquait le début de 
l'implication formelle de l'Organisation dans le règlement 
du conflit au Libéria. La présence d'organisations dans ce 
pays donnerait à toutes les parties l'assurance que la com-
munauté internationale se souciait du conflit et qu'elle était 
disposée à s'impliquer pour rechercher un règlement juste 
et équitable. L'Accord de Cotonou avait été conçu comme 
cadre de coopération entre la CEDEAO, l'ECOMOG et 
l'Organisation des Nations Unies et reflétait en cela le rôle 
complémentaire que tous avaient joué jusqu'alors sous la 
direction de la CEDEAO. Cet accord serait un « brillant 
__________________ 

15
 S/PV.3263, p. 3 à 7. 

16
 Ibid., p. 7 à 10. 

exemple » de la répartition des responsabilités aux éche-
lons régional et international en matière de maintien de la 
paix et de la sécurité internationales

17
. 

Le représentant du Maroc a considéré que la conclu-
sion de l'Accord de Cotonou était un bon exemple de la 
solide coopération qui pourrait s'instaurer entre l'Organi-
sation des Nations Unies et les organisations régionales, 
comme envisagé au Chapitre VIII de la Charte des Na-
tions Unies. Il a également appuyé la décision du Secré-
taire général de créer un Fonds d'affectation spéciale pour 
le Libéria afin de fournir une assistance aux pays de la 
sous-région qui avaient consenti des sacrifices ainsi 
qu'aux autres pays d'Afrique qui pourraient apporter des 
renforts à l'ECOMOG

18
. 

Le représentant de la Chine a dit que l'Accord de Co-
tonou représentait une contribution majeure au rétablis-
sement de la paix et de la stabilité au Libéria et dans la 
sous-région de l'Afrique de l'Ouest. L'instauration d'une 
paix authentique et durable au Libéria dépendait toutefois 
de la coopération que les parties au conflit apporteraient 
à l'Organisation des Nations Unies et à la CEDEAO en 
adoptant des mesures concrètes et effectives pour s'ac-
quitter de leurs engagements et en observant rigoureu-
sement l'Accord et les résolutions pertinentes du Con-
seil de sécurité. Ce n'était qu'ainsi que pourraient se 
tenir des élections générales réussies et que pourraient 
être créées les conditions indispensables à une réconci-
liation nationale rapide. Le représentant de la Chine a en 
outre exprimé l'espoir que le Secrétaire général enverrait 
dès que possible dans le pays le groupe précurseur de 
30 observateurs militaires afin de faciliter les efforts 
déployés par la CEDEAO pour parvenir à un règlement 
politique

19
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 856 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 813 (1993) du 26 mars 1993, 

Se félicitant de la signature, sous les auspices de la 
CEDEAO, le 25 juillet 1993 à Cotonou (Bénin), d'un Accord de 
paix entre le Gouvernement provisoire d'unité nationale du 
Libéria, le Front national patriotique du Libéria (NPFL) et le 
Mouvement uni de libération pour la démocratie (ULIMO), 

Considérant que la signature de l'Accord de paix constitue 
un progrès majeur ainsi qu'une contribution importante au 
rétablissement de la paix et de la sécurité au Libéria et dans 
cette région de l'Afrique occidentale, et donne la possibilité de 
mettre fin au conflit, 

Prenant acte du rapport du Secrétaire général en date du 
3 août 1993, 

1. Se félicite de la décision du Secrétaire général d'envoyer 
au Libéria une équipe technique chargée de recueillir et d'éva-
luer des informations pouvant présenter une utilité du point de 
vue de la création envisagée d'une Mission d'observation des 
Nations Unies au Libéria (MONUL); 

__________________ 

17
 Ibid., p. 13 à 16. 

18
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 Ibid., p. 22 et 23. 
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2. Approuve l'envoi au Libéria, dès que possible, d'une 
première équipe de 30 observateurs militaires pour participer 
aux travaux de la Commission mixte de contrôle du cessez-le-
feu, y compris en particulier pour contrôler les violations du 
cessez-le-feu, les signaler et enquêter à leur sujet conjointement 
avec la Commission, le mandat de cette équipe devant venir à 
expiration dans un délai de trois mois; 

3. Attend avec intérêt le rapport du Secrétaire général sur 
la création envisagée de la MONUL, y compris en particulier 
une estimation détaillée du coût et de l'ampleur de cette opéra-
tion, un calendrier d'exécution la concernant, la date à laquelle 
est prévu l'achèvement de l'opération, et des indications concer-
nant la manière d'assurer la coordination entre la MONUL et les 
forces de maintien de la paix de la CEDEAO ainsi que leur rôle 
et leurs responsabilités respectifs; 

4. Exhorte toutes les parties au conflit à respecter et appli-
quer le cessez-le-feu stipulé dans l'Accord de paix ainsi qu'à 
coopérer pleinement avec la mission avancée et à assurer la 
sécurité de tout le personnel des Nations Unies et de tous les 
autres personnels chargés du maintien de la paix et d'activités 
humanitaires sur le territoire du Libéria; 

5. Demande instamment que soit conclu dans les meilleurs 
délais possibles un accord sur le statut de la mission; 

6. Félicite la CEDEAO de ses efforts visant à rétablir la 
paix, la sécurité et la stabilité au Libéria; 

7. Félicite l'Organisation de l'unité africaine (OUA) des ef-
forts qu'elle déploie pour soutenir le processus de paix au Libéria; 

8. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du 
Royaume-Uni a considéré l'Accord de Cotonou comme 
un excellent exemple de coopération entre l'Organisation 
des Nations Unies, l'Organisation de l'unité africaine et la 
CEDEAO. Il importait toutefois au plus haut point que le 
cessez-le-feu soit respecté, et la délégation britannique 
appuyait l'expédition d'un groupe précurseur de 30 obser-
vateurs militaires auprès du Comité du cessez-le-feu. Pour 
faire avancer le processus et pouvoir organiser des élec-
tions et former un nouveau gouvernement, l'ECOMOG 
aurait un rôle capital à jouer en maintenant l'ordre dans le 
pays. Le Royaume-Uni appuyait énergiquement les ef-
forts qu'avait déployés l'ECOMOG dans des circons-
tances difficiles. Les propositions qui avaient été avancées 
à Cotonou pour élargir le cercle des contributeurs et com-
pléter les effectifs de l'ECOMOG en affectant à celui-ci 
des observateurs des Nations Unies constituaient une pré-
cieuse occasion de raffermir la confiance

20
. 

Le représentant de la France s'est félicité du fait que 
c’était une des premières fois que l'Organisation des 
Nations Unies, dans l'esprit du Chapitre VIII de la 
Charte, avait entrepris une opération de maintien de la 
paix en coopération avec une organisation régionale. Le 
Gouvernement français suivrait de très près le déroule-
ment de l'opération, et en particulier la coordination entre 
la Mission d'observation des Nations Unies au Libéria 
(MONUL) et les forces de la CEDEAO contribuant à 
l'opération. Il importait, pour cette première expérience, 
que les compétences et prérogatives respectives des deux 
organisations soient rigoureusement respectées, étant 
__________________ 

20
 Ibid., p. 26 à 28. 

entendu que la « préséance » devait continuer d'aller à 
l'Organisation des Nations Unies. Cette répartition clai-
rement définie des responsabilités devrait s'appliquer 
également en matière de financement, domaine dans le-
quel il fallait éviter toute confusion. Les activités de l'Or-
ganisation des Nations Unies devaient être financées par 
le biais des contributions mises en recouvrement, tandis 
que celles de l'ECOMOG devraient être financées par 
l'entremise du Fonds d'affectation spéciale, lequel serait 
alimenté au moyen de contributions volontaires

21
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a dit que sa 
délégation avait toujours préconisé la recherche d'une 
solution au problème libérien sur une base régionale. 
Aussi, était-il important que l'Accord de Cotonou ait été 
conclu sous l'égide d'une organisation régionale, la 
CEDEAO. Il avait été ainsi posé un précédent positif 
pour la recherche de moyens de régler les conflits mili-
taires et les crises sur le continent africain dans le cadre 
d'efforts déployés par les Africains eux-mêmes. La Fédé-
ration de Russie avait voté pour la résolution qui venait 
d'être adoptée étant donné que celle-ci visait à promou-
voir un règlement du conflit et à faire en sorte que les 
parties s'emploient sérieusement à créer les conditions 
nécessaires à un cessez-le-feu. La délégation russe était 
disposée à appuyer les efforts des États d'Afrique tendant 
à trouver le moyen de régler les conflits militaires et les 
situations de crise sur le continent dans le contexte d'ef-
forts régionaux

22
. 

La Présidente, parlant en sa qualité de représentante 
des États-Unis, a déclaré que son gouvernement se félici-
tait de la décision du Conseil d'envoyer au Libéria un 
groupe précurseur d'observateurs pour participer à la 
supervision du cessez-le-feu. Celui-ci avait pris effet le 
1

er
 août et elle demandait donc que le groupe précurseur 

soit envoyé dans le pays dès que possible pour renforcer 
le cessez-le-feu et accroître la confiance des parties libé-
riennes dans l'effort de supervision mené par la commu-
nauté internationale. La représentante des États-Unis s'est 
référée à la dégradation de la situation militaire dans 
l'intérieur du pays et a instamment demandé à l'Organisa-
tion de mettre en place d'urgence un mécanisme permet-
tant la reprise du transport des secours en provenance de 
Côte d'Ivoire et de Guinée jusqu'à ce que puisse arriver 
au complet le contingent d'observateurs prévu par l'Ac-
cord. Comme la future mission des Nations Unies travail-
lerait en étroite collaboration avec les forces de maintien 
de la paix de l'ECOMOG, les États de la CEDEAO 
avaient besoin d'une assistance de l'extérieur pour dé-
ployer des forces de maintien de la paix supplémentaire. 
Les États-Unis encourageaient le Secrétaire général à 
envisager d'établir un fonds d'affectation spéciale pour 
faciliter la collecte de contributions internationales à 
l'effort de maintien de la paix de la CEDEAO et de 
l'ECOMOG. Enfin, la représentante des États-Unis a 
souligné que si l'appui de l'Organisation des Nations Unies 
__________________ 
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et de la communauté internationale revêtait une impor-
tance capitale pour la mise en œuvre de l'Accord, seules 
les parties libériennes elles-mêmes pouvaient en assurer le 
succès et faciliter la transition vers la démocratie

23
. 

Décision du 27 août 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 27 août 1993
24

, le Président a in-
formé le Secrétaire général que le Conseil appuierait la 
création par l'Organisation des Nations Unies d'un Fonds 
d'affectation spéciale pour le Libéria, financé au moyen 
de contributions volontaires, pour financer la mise en 
œuvre de l'Accord ainsi que le déploiement des troupes 
de maintien de la paix de la CEDEAO, la démobilisation 
des combattants, l'organisation des élections et la fourni-
ture d'une assistance humanitaire, comme demandé par la 
CEDEAO lors de la réunion au sommet qui s'était tenue à 
Cotonou du 22 au 24 juillet 1993. 

Décision du 22 septembre 1993 (3281
e
 séance) : 

résolution 866 (1993) 

Les 9 et 17 septembre 1993, conformément à la réso-
lution 856 (1993), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil un rapport sur le Libéria dans lequel il esquissait un 
plan concernant l'établissement et le déploiement de la 
Mission d'observation des Nations Unies au Libéria 
(MONUL) qu'il était envisagé de créer

25
. 

Le Secrétaire général informait le Conseil que la mis-
sion de planification envoyée au Libéria pour rassembler 
les informations nécessaires en vue de créer la MONUL 
comme prévu s'était rendue dans le pays du 6 au 13 août 
1993. La mission s'était entretenue avec les trois parties à 
l'Accord de Cotonou et avait signalé que celles-ci étaient 
fermement résolues à le mettre en œuvre. Comme la 
MONUL serait pour l'Organisation des Nations Unies la 
première opération de maintien de la paix de grande 
envergure menée en coopération avec une autre organisa-
tion, la mission de planification avait centré son atten-
tion, lors de ses entretiens, sur les rôles respectifs de la 
MONUL et de l'ECOMOG dans le contexte de la mise en 
œuvre de l'Accord et sur la relation entre eux. Comme le 
rôle qu'il était envisagé de confier à la MONUL consiste-
rait à surveiller et à vérifier l'application de l'Accord, les 
opérations de la Mission devaient être pensées en paral-
lèle avec celles de l'ECOMOG. La Mission et le Groupe 
auraient des commandements séparés. La MONUL serait 
placée sous le commandement de l'Organisation des Na-
tions Unies, exercé par le Secrétaire général sous l'autorité 
du Conseil de sécurité, tandis que l'ECOMOG opérerait 
sous les auspices de la CEDEAO. Les missions se con-
sulteraient sur les décisions les affectant toutes deux. 

Le Secrétaire général présentait dans son rapport des 
propositions détaillées concernant la structure et le con-
__________________ 

23
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24
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25 S/26422. 

cept des opérations de la mission proposée
26

. La Mission 
comprendrait des éléments civils et des éléments mili-
taires ainsi qu'une composante électorale. Elle serait 
composée de quelque 303 observateurs militaires. S'agis-
sant de l'ECOMOG, 4 000 hommes de plus seraient né-
cessaires pour permettre au Groupe de s'acquitter des 
tâches prévues dans l'Accord de paix. À ce propos, le 
Secrétaire général a informé le Conseil que, à la suite 
d'une lettre du Président du Conseil de sécurité en date 
du 27 août 1993

27
 dans laquelle celui-ci avait solidement 

appuyé la création d'un Fonds d'affectation spéciale fi-
nancé au moyen de contributions volontaires, il avait fait 
le nécessaire pour mettre sur pied le Fonds et pouvoir 
financer ainsi les opérations de l'ECOMOG. Les res-
sources de ce Fonds seraient également utilisées pour les 
activités de démobilisation et d'organisation des élections. 

Aux termes de l'Accord de Cotonou, des élections de-
vaient avoir lieu sept mois après la signature de l'Accord, 
en février/mars 1994. Or, plusieurs facteurs risquaient de 
compromettre le respect de cette date, dont le fait que les 
représentants de la commission électorale n'avaient pas 
encore été désignés, qu'il était difficile d'inscrire les réfu-
giés et les personnes déplacées sur les listes électorales et 
qu'il fallait faire en sorte que la démobilisation soit ache-
vée avant la tenue du scrutin. Le processus de paix était 
déjà en retard, mais il importait au plus haut point de 
mettre en place le Gouvernement transitoire pour faciliter 
la réconciliation nationale. Le Secrétaire général deman-
dait donc instamment à l'ECOMOG de ne pas tarder à 
entreprendre le processus de désarmement, lequel serait 
supervisé par le groupe précurseur de la MONUL, même 
avant le plein déploiement de l'ECOMOG et de la 
MONUL. Il comptait également sur les parties libériennes 
pour qu'elles coopèrent pleinement avec l'ECOMOG et la 
MONUL et qu'elles travaillent ensemble dans un esprit 
de réconciliation nationale. Ce n'était que dans ces condi-
tions qu'il serait possible pour le scrutin d'avoir lieu à la 
date prévue. 

Le Secrétaire général relevait que le rôle qu'avait joué 
l'Organisation dans la mise en œuvre de l'Accord de 
Cotonou était fondé sur l'hypothèse que les forces de 
l'ECOMOG seraient à même de s'acquitter des tâches 
extrêmement diverses que lui avaient confiées les parties 
libériennes. Si les troupes supplémentaires n'étaient pas 
déployées ou si une partie des troupes de l'ECOMOG 
étaient retirées prématurément, la mise en œuvre de l'Ac-
cord se trouverait compromise. En pareil cas, le Secré-
taire général porterait la situation à l'attention du Conseil 
de sécurité et pourrait recommander que la MONUL soit 
elle-même retirée. 

Le Secrétaire général déclarait que le préalable fon-
damental à l'instauration et à la préservation d'une paix et 
d'une stabilité durables au Libéria était que les dirigeants 
et le peuple libériens respectent et appliquent fidèlement 
l'Accord de Cotonou, ajoutant que l'Organisation des 
__________________ 
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voir le chapitre V. 
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Nations Unies devait compléter les efforts déployés par 
le peuple libérien pour rétablir la paix. Il recommandait 
par conséquent que le Conseil de sécurité approuve l'éta-
blissement et le déploiement de la MONUL. 

À sa 3281
e
 séance, le 22 septembre 1993, le Conseil 

de sécurité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Se-
crétaire général en date des 9 et 17 septembre 1993. 
Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le 
représentant du Libéria, à sa demande, à participer à la 
discussion sans droit de vote. Le Président (Venezuela) a 
alors appelé l'attention des membres du Conseil sur le 
texte d'un projet de résolution qui avait été rédigé lors 
des consultations préalables

28
 et a donné lecture des mo-

difications qui y avaient été apportées
29

. 

Le représentant du Libéria a noté que, depuis la signa-
ture de l'Accord de Cotonou, il n'y avait guère eu de 
violations significatives de ses dispositions. La plupart 
des éléments de l'Accord, y compris la sélection d'un 
Conseil d'État transitoire de cinq membres, avaient été 
appliqués, et les Libériens étaient optimistes quant au 
rétablissement de la paix, mais la situation au Libéria 
demeurait précaire. Les éléments militaires de l'Accord 
de Cotonou, d'une importance capitale, n'avaient pas en-
core été appliqués. Aussi longtemps que les combattants 
continueraient d'être armés, la situation dans le pays 
demeurerait imprévisible. La délégation libérienne se 
félicitait par conséquent de la proposition du Secrétaire 
général tendant à ce que le processus de désarmement 
soit entrepris dès que possible. Cela permettrait l'installa-
tion du Gouvernement de transition lequel, selon l'Ac-
cord de Cotonou, devait prendre ses fonctions en même 
temps que débuterait le processus de désarmement. Le 
représentant du Libéria faisait observer en outre que le 
déploiement de certains des membres du groupe précur-
seur de la MONUL conformément à la résolution 856 
(1993) avait constitué une importante mesure de raffer-
missement de la confiance. Il importait donc au plus haut 
point que les autres membres de la MONUL soient dé-
ployés dès que possible. En outre, le désarmement des 
combattants serait considérablement facilité par le dé-
ploiement des renforts qui seraient affectés à l'ECOMOG. 
Ces renforts ne pourraient être financés, entre autres, que 
si les États Membres versaient des contributions volon-
taires au Fonds d'affectation spéciale. La délégation libé-
rienne se faisait l'écho de l'appel déjà lancé par le Secré-
taire général pour que les États Membres versent des 
contributions généreuses au Fonds d'affectation spéciale. 
La fourniture continue d'une assistance humanitaire 
compléterait aussi les efforts faits par le peuple libérien 
pour résoudre pacifiquement le conflit. L'orateur a conclu 
en disant que, en adoptant le projet de résolution, le Con-
seil agirait conformément au mandat dont il était investi 
en vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 
En outre, il adopterait ainsi une mesure hardie en entre-
prenant une opération de rétablissement de la paix, du 
__________________ 
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 S/26477. 

29
 S/PV.3281. 

maintien de la paix et de supervision de la paix de con-
cert avec l'organisation sous-régionale qui avait lancé le 
processus. En faisant tout ce qui était en son pouvoir 
pour garantir le succès de la MONUL, le Conseil pour-
rait poser un précédent qui serait un modèle pour la 
coopération future entre l'Organisation des Nations 
Unies et les autres organisations sous-régionales

30
. 

Le représentant de Djibouti a déclaré que la création 
de la MONUL constituait un important précédent pour 
l'Organisation, à savoir la création d'une mission de 
maintien de la paix alors qu'une autre mission avait déjà 
été mise en place à cette fin par une autre organisation. 
Les questions relatives à la coordination des activités, au 
commandement et aux responsabilités respectives étaient 
par conséquent importantes et devaient être suivies et 
évaluées de près. Le rôle complémentaire mais indépen-
dant de l'Organisation des Nations Unies devait être 
sauvegardé, surtout si les hostilités devaient reprendre et 
s'il fallait entreprendre une action de rétablissement de la 
paix contre l'une des parties. La délégation de Djibouti 
appuyait par conséquent le projet de résolution

31
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 866 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 813 (1993) du 26 mars 1993 et 
856 (1993) du 10 août 1993, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
9 septembre 1993 concernant la création envisagée de la Mis-
sion d'observation des Nations Unies au Libéria (MONUL), 

Notant que l'Accord de paix signé par les trois parties libé-
riennes à Cotonou le 25 juillet 1993 demande que l'Organisa-
tion des Nations Unies et le Groupe d'observateurs militaires 
(ECOMOG) de la Communauté économique des États 
d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) prêtent leur concours pour son 
application, 

Soulignant, comme le Secrétaire général l'a noté dans son 
rapport du 4 août 1993, que conformément à l'Accord de paix, 
c'est à l'ECOMOG qu'il incombe au premier chef de superviser 
l'application des dispositions militaires de l'Accord, le rôle de 
l'Organisation des Nations Unies étant de contrôler et de véri-
fier ce processus, 

Notant que la MONUL serait la première mission de main-
tien de la paix que l'Organisation des Nations Unies entrepren-
drait en coopération avec une mission de maintien de la paix 
déjà mise sur pied par une autre organisation, en l'espèce la 
CEDEAO, 

Considérant que la participation de l'Organisation des Na-
tions Unies contribuerait pour beaucoup à la mise en œuvre 
effective de l'Accord de paix et témoignerait de la volonté 
résolue qu'a la communauté internationale de résoudre le conflit 
au Libéria, 

Félicitant la CEDEAO des efforts continus qu'elle déploie 
pour rétablir la paix, la sécurité et la stabilité au Libéria, 

Félicitant également l'Organisation de l'unité africaine des 
efforts qu'elle mène à l'appui du processus de paix au Libéria, 

__________________ 
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Soulignant qu'il importe que la MONUL et l'ECOMOG coo-
pèrent pleinement et œuvrent en étroite coordination dans 
l'exercice de leurs mandats respectifs, 

Prenant note du déploiement d'une première équipe d'obser-
vateurs militaires des Nations Unies au Libéria qu'il avait auto-
risé par sa résolution 856 (1993), 

Se félicitant de la mise en place de la Commission mixte de 
contrôle du cessez-le-feu composée des trois parties libériennes, 
de l'ECOMOG et de l'Organisation des Nations Unies, 

Se félicitant également de la formation à Cotonou, le 27 août 
1993, du Conseil d'État de cinq membres représentant les trois 
parties libériennes, qui doit, conformément à l'Accord de paix, 
être mis en place en même temps que démarrera le processus de 
désarmement et qui assurera le fonctionnement au jour le jour 
du gouvernement de transition, 

Notant qu'aux termes de l'Accord de paix de Cotonou, des 
élections législatives et des élections présidentielles doivent 
avoir lieu sept mois environ après la signature de l'Accord, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 9 septembre 1993 concernant la création envi-
sagée de la MONUL; 

2. Décide de créer la MONUL sous son autorité et sous la 
direction du Secrétaire général par l'intermédiaire de son Repré-
sentant spécial, pour une période de sept mois, étant entendu 
que celle-ci ne sera maintenue au-delà du 16 décembre 1993 
qu'une fois qu'il aura examiné un rapport du Secrétaire général 
indiquant si des progrès appréciables ont été réalisés ou non 
dans la mise en œuvre de l'Accord de paix et des autres mesures 
visant à instaurer une paix durable; 

3. Décide que la MONUL comprendra des observateurs 
militaires ainsi que des composantes soins médicaux, génie, 
transmissions, transports et élections, dont les effectifs seront 
au nombre que le Secrétaire général indique dans son rapport, 
de même que le personnel d'appui minimal nécessaire, et qu'elle 
aura le mandat suivant : 

a) Recevoir toutes informations faisant état de violations 
de l'accord de cessez-le-feu, enquêter sur ces informations et, 
s'il ne peut être remédié à la violation, faire connaître ses con-
clusions à la Commission des violations établie en application 
de l'Accord de paix et au Secrétaire général; 

b) Contrôler le respect d'autres éléments de l'Accord de 
paix, notamment à certains points de la frontière du Libéria 
avec la Sierra Leone et d'autres pays voisins, et vérifier l'appli-
cation impartiale de l'Accord, et en particulier aider à contrôler 
le respect de l'embargo sur la livraison d'armes et de matériel 
militaire au Libéria et le cantonnement, le désarmement et la 
démobilisation des combattants; 

c) Observer et vérifier le processus électoral, notamment les 
élections législatives et les élections présidentielles qui doivent se 
tenir conformément aux dispositions de l'Accord de paix; 

d) Aider, selon qu'il conviendra, à coordonner les activités 
d'assistance humanitaire sur le terrain avec l'actuelle opération 
de secours humanitaire des Nations Unies; 

e) Élaborer un plan et évaluer les ressources financières 
nécessaires pour la démobilisation des combattants; 

f) Rendre compte au Secrétaire général de toute violation 
importante du droit international humanitaire; 

g) Former les membres des unités du génie de l'ECOMOG 
au déminage et, en coopération avec l'ECOMOG, coordonner le 
repérage des mines et aider au déminage et à la neutralisation 
des bombes non explosées; 

h) Sans participer aux opérations d'imposition de la paix, 
se concerter avec l'ECOMOG dans l'exercice de ses fonctions 
propres, tant officiellement, par l'entremise de la Commission 
des violations, qu'officieusement; 

4. Se félicite de l'intention que le Secrétaire général a dé-
clarée de conclure avec le Président de la CEDEAO, avant le 
déploiement de la MONUL, un accord définissant les rôles et 
responsabilités respectifs de la Mission et de la CEDEAO dans 
l'application de l'Accord de paix, conformément aux modalités 
de fonctionnement définies au chapitre IV du rapport du Secré-
taire général, et prie le Secrétaire général de tenir le Conseil au 
fait des progrès et de l'issue des négociations qui auront été 
engagées à cet effet; 

5. Encourage les États africains à fournir les troupes sup-
plémentaires demandées par la CEDEAO et l'ECOMOG; 

6. Se félicite des mesures que le Secrétaire général a prises 
en vue de créer un fonds d'affectation spéciale qui faciliterait 
l'envoi de renforts à l'ECOMOG par les États africains, aiderait 
à assurer l'entretien des contingents mis à la disposition de 
l'ECOMOG par les États participants et aiderait aussi à mener 
les activités de déminage, d'assistance humanitaire et de déve-
loppement et à faciliter le bon déroulement du processus électo-
ral, et demande aux États Membres d'appuyer le processus de 
paix au Libéria en versant des contributions au Fonds d'affecta-
tion spéciale; 

7. Prie instamment les parties libériennes d'entamer sans 
tarder le processus de cantonnement, de désarmement et de 
démobilisation; 

8. Se félicite de la décision de mettre en place le gouver-
nement de transition et prie aussi instamment les parties libé-
riennes de s'atteler sans tarder à l'exercice des responsabilités de 
ce gouvernement en même temps que sera mis en train le pro-
cessus visé au paragraphe 7 ci-dessus et eu égard à l'Accord de 
paix; 

9. Demande au gouvernement de transition de conclure ra-
pidement, et en tout état de cause 60 jours au plus tard après 
qu'il aura été installé, un accord avec l'Organisation des Nations 
Unies sur le statut de la Mission afin d'en faciliter le déploie-
ment intégral; 

10. Prie instamment les parties libériennes d'arrêter la 
composition de la Commission électorale de façon que celle-ci 
puisse rapidement entamer les préparatifs des élections législa-
tives et des élections présidentielles qui devront se tenir d'ici au 
mois de mars 1994, au plus tard, conformément au calendrier 
prévu dans l'Accord de paix; 

11. Demande aux parties libériennes de coopérer pleine-
ment pour permettre l'acheminement en toute sécurité et par 
l'itinéraire le plus direct d'une aide humanitaire dans l'ensemble 
du pays, conformément à l'Accord de paix; 

12. Note avec satisfaction que l'ECOMOG s'est déclaré ré-
solu à assurer la sécurité des observateurs et du personnel civil 
de la MONUL et prie instamment les parties libériennes de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
du personnel de la Mission, ainsi que celle du personnel chargé 
des opérations de secours, et de se conformer strictement aux 
règles applicables du droit international humanitaire; 

13. Prie le Secrétaire général de lui soumettre des rapports 
intérimaires sur l'application de la présente résolution, un d'ici 
au 16 décembre 1993 et un autre d'ici au 16 février 1994; 

14. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant des 
États-Unis a souligné que le rôle de l'ECOMOG serait 
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crucial. Sa délégation comptait qu'une coordination adé-
quate et appropriée, à tous les niveaux du commande-
ment de l'ECOMOG et de la MONUL, permettrait aux 
deux groupes d'opérer de façon complémentaire et 
comme prévu par le Conseil et les parties à l'Accord. Le 
précédent constitué par la mise en œuvre d'opérations 
parallèles par l'Organisation des Nations Unies et le 
groupe régional pourrait avoir des incidences dans 
d'autres zones de conflit, ou ce modèle pourrait peut-être 
être suivi s'il donnait de bons résultats au Libéria

32
. 

Le représentant de la France a dit que la résolution qui 
venait d'être adoptée témoignait de la ferme volonté de la 
communauté internationale de mettre en œuvre un accord 
de paix dans un pays déchiré par la guerre et avait créé 
une force des Nations Unies appelée, conformément au 
Chapitre VIII de la Charte, à travailler en étroite coopéra-
tion avec l'organisation régionale. Cette opération con-
jointe de maintien de la paix était l'une des premières en 
son genre et pourrait servir de précédent si elle était cou-
ronnée de succès. La MONUL jouerait pleinement son 
rôle de supervision et de vérification de la mise en œuvre 
de l'Accord de Cotonou, tandis que la responsabilité 
principale en ce qui concernait la mise en œuvre effective 
de l'Accord relèverait de l'ECOMOG

33
. 

Le représentant du Royaume-Uni a souligné que le 
conflit avait eu un effet déstabilisateur sur les pays de la 
sous-région dans son ensemble, et en particulier sur la 
Sierra Leone. Sa délégation se félicitait du fait que, selon 
la résolution qui venait d'être adoptée, la MONUL serait 
chargée de surveiller la frontière du Libéria avec ses 
voisins, en particulier avec la Sierra Leone. Le représen-
tant du Royaume-Uni a noté en outre que la MONUL 
serait le premier exemple de mission de maintien de la 
paix des Nations Unies menée en coopération avec une 
mission déjà mise en place par une organisation régio-
nale. Les rôles de l'ECOMOG et de la MONUL seraient 
distincts mais complémentaires. Une étroite coordination 
et une totale coopération entre les deux missions seraient 
indispensables au succès de l'entreprise

34
. 

Décision du 16 décembre 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 13 décembre 1993, comme suite à la résolution 866 
(1993), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur la MONUL dans lequel il décrivait les pro-
grès accomplis dans la mise en œuvre de l'Accord de 
paix

35
. Les parties à l'Accord de Cotonou s'étaient réunies 

à Cotonou du 3 au 5 novembre 1993 et s'étaient enten-
dues sur la répartition de la plupart des portefeuilles 
ministériels du Gouvernement de transition ainsi que sur 
la composition de la Commission électorale, sur la nomi-
nation du Président de l'organe législatif et sur la dési-
gnation des membres de la Cour suprême. Le Secrétaire 
__________________ 
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général faisait savoir en outre que son Représentant spé-
cial s'était tenu régulièrement en contact avec les parties 
à l'Accord, particulièrement en ce qui concernait le début 
du processus de désarmement des parties libériennes et le 
déploiement des nouveaux éléments militaires de 
l'ECOMOG. Tout portait à croire que le désarmement 
commencerait sous peu. Le Secrétaire général faisait ob-
server que l'élément qui entravait le plus la mise en œuvre 
de l'Accord de paix avait été le retard intervenu dans le 
déploiement des nouveaux éléments de l'ECOMOG. En 
dépit de ces retards, il n'y avait pas eu de violations ma-
jeures du cessez-le-feu. Le Secrétaire général comptait 
pouvoir donner des informations plus précises concernant 
le calendrier des élections, que le Gouvernement de tran-
sition devrait pouvoir organiser pendant le premier se-
mestre de 1994. En conclusion, il recommandait au Con-
seil que la MONUL continue de s'acquitter du mandat 
qui lui avait été confié par la résolution 866 (1993). 

Par lettre datée du 16 décembre 1993
36

, le Président a 
informé le Secrétaire général de ce qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité ont pris note de votre 
rapport sur la Mission d'observation des Nations Unies au 
Libéria (MONUL), daté du 13 décembre 1993 (S/26868), sur la 
base duquel ils ont achevé l'examen prévu au paragraphe 2 de la 
résolution 866 (1993). 

Les membres du Conseil de sécurité saisissent cette occasion 
pour vous faire savoir que, malgré les retards inévitables enre-
gistrés jusqu'à maintenant, ils comptent, comme vous le faites 
vous-même, que le désarmement des combattants commencera 
sous peu, que le gouvernement de transition sera bientôt mis en 
place et que les élections au Libéria se tiendront dans le premier 
semestre de 1994. Ils attendent vos recommandations sur ces 
éléments du processus de paix, dans le rapport que le Conseil 
vous a demandé de présenter le 16 février 1994, ou plus tôt si 
vous considérez que la situation le justifie. 

Les membres du Conseil réaffirment l'importance qu'ils atta-
chent au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le 
Libéria. Ils se félicitent des contributions qui y ont été versées 
jusqu'à présent et invitent les États Membres à soutenir le pro-
cessus de paix au Libéria en versant des contributions géné-
reuses à ce fonds. 

Décision du 18 janvier 1994 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 18 janvier 1994
37

, le Président a in-
formé le Secrétaire général de ce qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité tiennent à vous remer-
cier d'avoir permis que votre Représentant spécial, M. Trevor 
Gordon-Somers, vienne rendre compte au Conseil, le 14 janvier 
1994, des événements survenus tout dernièrement au Libéria. 

À cet égard, ils se félicitent que le déploiement de forces 
complémentaires de l'ECOMOG soit maintenant bien avancé. 
Ils ont aussi été heureux d'apprendre que le déploiement de la 
Mission d'observation des Nations Unies au Libéria (MONUL) 
est presque terminé. La mise en œuvre de l'Accord de Cotonou 
ne doit plus être différée. 

__________________ 
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Les membres du Conseil rappellent que, en application de la 
résolution 866 (1993), un rapport doit leur être soumis le 
16 février 1994 au plus tard. Ils notent avec préoccupation que 
le gouvernement de transition n'a pas encore été mis en place et 
que le désarmement n'a pas commencé, que l'application de 
l'Accord de Cotonou s'en trouve retardée et que l'acheminement 
de l'assistance humanitaire se heurte à des difficultés dans 
l'ensemble du pays. La communauté internationale ne conti-
nuera à soutenir les efforts de la MONUL que si les parties 
appliquent intégralement et sans retard l'Accord de Cotonou, 
s'agissant en particulier de la mise en place du gouvernement de 
transition, du désarmement et de l'acheminement sans entrave 
de l'assistance humanitaire. 

Comme indiqué dans la lettre datée du 16 décembre 1993 
que le Président du Conseil de sécurité vous a adressée 
(S/26886), les membres du Conseil comptent, comme vous le 
faites vous-même, que les élections prévues aux termes de 
l'Accord de Cotonou se tiendront au cours du premier semestre 
de cette année. À cet égard, ils espèrent que, lorsque vous 
soumettrez votre rapport, l'application du processus de paix par 
les parties libériennes aura suffisamment progressé pour que 
vous puissiez recommander un calendrier précis pour la tenue 
d'élections au Libéria. 

Décision du 25 février 1994 (3339
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Les 14 et 23 février 1994, conformément à la résolu-
tion 866 (1993), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil son deuxième rapport intérimaire sur la MONUL

38
, 

dans lequel il décrivait les progrès accomplis dans la 
mise en œuvre de l'Accord de Cotonou. 

Le Secrétaire général faisait savoir que, lors d'une ré-
union tenue à Monrovia le 15 février 1994 et facilitée par 
son Représentant spécial, les parties à l'Accord de Coto-
nou étaient parvenues à un accord sur la plupart des ques-
tions en suspens qui avaient empêché la mise en route du 
processus de désarmement et l'installation du Gouverne-
ment de transition. Dans le communiqué final de leur 
réunion

39
, les parties avaient réitéré leur engagement 

d'appliquer l'Accord de Cotonou. Elles étaient convenues 
de communiquer à l'ECOMOG et à la MONUL, dans les 
48 heures, les informations requises pour préparer les 
programmes de désarmement. Elles étaient également 
convenues que des élections libres et régulières auraient 
lieu le 7 septembre 1994 et que, le 7 mars 1994, le pro-
cessus de désarmement commencerait et le Gouverne-
ment de transition serait installé. Toutefois, il n'avait pas 
été possible, lors de cette réunion, de régler la question 
des portefeuilles ministériels du Gouvernement de transi-
tion qui n'avaient pas encore été attribués. Le Secrétaire 
général avertissait que si cette question n'était pas réglée 
rapidement, elle risquait de retarder le début du processus 
de désarmement et l'installation du Gouvernement de 
transition. Il demandait à nouveau aux parties libériennes 
de faire preuve du maximum de flexibilité et de ne 
ménager aucun effort pour parvenir à un accommode-
ment acceptable. Le Secrétaire général s'engageait à te-
__________________ 
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nir le Conseil de sécurité informé de tout fait nouveau à 
ce sujet. 

Un autre élément positif était que l'un des nouveaux 
groupes armés apparus au Libéria avait fait savoir qu'il 
était disposé à remettre le territoire qu'il contrôlait à 
l'ECOMOG et à la MONUL. Le Secrétaire général rele-
vait toutefois que le conflit entre les nouveaux groupes 
armés se poursuivait et que l'afflux de personnes dépla-
cées s'intensifiait. L'assistance humanitaire avait égale-
ment été gravement perturbée dans certaines régions. 

Le Secrétaire général signalait par ailleurs que 
l'ECOMOG traversait de sérieuses difficultés financières, 
et il demandait instamment aux États Membres de facili-
ter le processus de paix au Libéria en fournissant, par 
l'entremise du Fonds d'affectation spéciale pour le Libé-
ria, une assistance financière qui permette à l'ECOMOG 
de régler la solde des renforts de troupes et de couvrir le 
coût de l'appui logistique fourni aux éléments existants. Il 
réitérait que la capacité de la MONUL de s'acquitter du 
mandat qui lui avait été confié par le Conseil de sécurité 
dépendait de la capacité de l'ECOMOG lui-même de 
s'acquitter de ses propres responsabilités conformément à 
l'Accord. 

À sa 3339
e
 séance, le 25 février 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour le deuxième rapport 
intérimaire du Secrétaire général concernant la MONUL. 
Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité les 
représentants du Bénin et du Libéria, à leur demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Djibouti) a appelé l'attention des membres du Conseil 
sur une lettre datée du 16 février 1994 par laquelle le 
représentant du Libéria

40
 transmettait le communiqué 

final de la réunion tenue le 15 février 1994 par les parties 
à l'Accord de Cotonou. Il a alors fait savoir que, à la 
suite de consultations entre les membres du Conseil, il 
avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

41
 : 

Le Conseil de sécurité prend note du rapport du Secrétaire 
général sur la situation au Libéria (S/1994/168 et Add.1). 

Le Conseil se félicite de l'accord conclu à Monrovia et exposé 
dans le communiqué du 15 février 1994 (S/1994/187, annexe), 
dans lequel les parties ont de nouveau réaffirmé leur adhésion à 
l'Accord de Cotonou comme base d'un règlement politique 
durable du conflit libérien. Il demande aux parties de respecter 
scrupuleusement le calendrier indiqué dans ce communiqué : 
mise en œuvre du désarmement et installation du gouvernement 
de transition le 7 mars 1994, et tenue d'élections générales, 
libres et honnêtes, le 7 septembre 1994. Le Conseil demande 
instamment aux parties de surmonter rapidement leurs diver-
gences au sujet de la répartition des quatre postes ministériels 
restants. 

Le Conseil tient, cela dit, à exprimer l'inquiétude qu'il éprouve 
du fait de la recrudescence récente de la violence au Libéria 
ainsi que des perturbations qu'elle a provoquées dans l'achemi-
nement des secours humanitaires, auxquelles ont contribué 
l'apparition de nouveaux groupes militaires et des problèmes 
d'indiscipline militaire dans les factions existantes. Il déplore 
__________________ 
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les pertes en vies humaines et les dommages matériels ainsi que 
l'accroissement du nombre des personnes déplacées qui en ont 
résulté. Le Conseil demande à toutes les parties libériennes de 
respecter strictement l'accord de cessez-le-feu et de coopérer 
pleinement aux efforts de secours internationaux, afin d'élimi-
ner les obstacles qui, périodiquement, empêchent l'achemine-
ment de l'aide humanitaire. 

Le Conseil est très inquiet des retards enregistrés dans l'exé-
cution des engagements pris par les parties en vertu de l'Accord 
de Cotonou, en particulier la mise en œuvre du désarmement et 
l'installation du Gouvernement national de transition. 

Le Conseil rappelle aux parties que ce sont elles qui sont 
responsables en dernier ressort du succès de l'application de 
l'Accord de Cotonou. Les parties libériennes doivent garder 
présent à l'esprit que l'appui de la communauté internationale et 
du Conseil de sécurité ne leur sera pas acquis si des progrès 
tangibles ne sont pas faits en vue de l'application intégrale et 
rapide de l'Accord, en particulier du calendrier révisé. Ces 
retards compromettent la viabilité de l'Accord de Cotonou lui-
même ainsi que l'aptitude de la MONUL à s'acquitter de son 
mandat. 

Le Conseil attend avec intérêt la réunion des ministres des 
affaires étrangères de la CEDEAO qu'il est proposé de tenir au 
mois de mars et espère que les progrès se poursuivront sur le 
terrain. Il souligne qu'il importe que le calendrier soit respecté 
et il examinera de nouveau la situation au mois de mars 1994 
pour évaluer les progrès réalisés. 

Le Conseil souligne l'importance que revêt le désarmement 
pour le succès de l'application de l'Accord de Cotonou et, dans 
ce contexte, note le rôle central que cet accord confère à 
l'ECOMOG dans le processus de désarmement. 

Le Conseil prend donc note du fait que, comme le Secrétaire 
général l'a souligné, les forces de l'ECOMOG se heurtent à des 
difficultés financières et logistiques considérables, et il appuie 
sans réserve l'appel que le Secrétaire général a adressé aux États 
Membres pour leur demander de soutenir le processus de paix 
en fournissant à l'ECOMOG les ressources financières et logis-
tiques nécessaires pour lui permettre de s'acquitter des obliga-
tions qui lui incombent en vertu de l'Accord de Cotonou. Le 
Conseil se joint à l'appel que le Secrétaire général a adressé à 
tous les États Membres qui ne l'auraient pas encore fait pour 
leur demander de contribuer généreusement au Fonds d'affecta-
tion spéciale des Nations Unies pour le Libéria. Il pense, 
comme le Secrétaire général, que la mesure dans laquelle la 
MONUL pourra s'acquitter de son mandat dépendra de celle 
dans laquelle l'ECOMOG pourra exercer ses responsabilités. 

Le Conseil de sécurité rend hommage aux efforts que la 
CEDEAO et l'OUA continuent de déployer pour rétablir la 
paix, la sécurité et la stabilité au Libéria. Il note avec satisfac-
tion que les forces de l'ECOMOG ont maintenant été étoffées 
conformément à la résolution 866 (1993) et remercie tous 
les pays qui ont fourni des contingents et des ressources à 
l'ECOMOG depuis sa création en 1990. 

Le Conseil de sécurité rend aussi hommage aux efforts dé-
ployés par des États Membres et des organisations humanitaires 
pour offrir une assistance humanitaire aux victimes de la guerre 
civile au Libéria. La réunification du pays, prévue pour le 
7 mars 1994, et le rapatriement des réfugiés libériens, qui de-
vrait avoir lieu par la suite, ne manqueront pas de faire augmen-
ter les besoins en secours humanitaires et, à cet égard, le Con-
seil demande instamment aux États Membres et aux 
organisations humanitaires d'apporter une assistance accrue au 
Libéria. 

Le Conseil de sécurité remercie de nouveau le Secrétaire gé-
néral et son Représentant spécial des efforts qu'ils déploient sans 
relâche en vue de l'instauration d'une paix durable au Libéria. 

Décision du 21 avril 1994 (3366
e
 séance) : 

résolution 911 (1994) 

Le 18 avril 1994, comme suite à la résolution 866 
(1993), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
troisième rapport intérimaire sur la MONUL

42
, dans 

lequel il rendait compte de l'avancement dans la mise en 
œuvre de l'Accord de Cotonou. 

Le Secrétaire général signalait dans son rapport que 
les parties libériennes avaient mené à bien plusieurs 
étapes importantes de la mise en œuvre de l'Accord de 
Cotonou. Le 7 mars 1994, le Conseil d'État et l'organe 
exécutif du Gouvernement de transition avaient pris leurs 
fonctions et le processus de désarmement avait commencé. 
Le 11 mars, l’Assemblée législative de transition avait 
été constituée et, le 14 mars, la Cour suprême du Libéria 
avait ouvert sa session de mars. De plus, la date des élec-
tions avait été fixée au 7 septembre 1994. 

Malgré ces événements positifs, toutefois, plusieurs 
obstacles subsistaient. Les parties n'avaient pas encore 
réglé la question de la répartition des quatre derniers 
portefeuilles ministériels du Gouvernement de transition. 
Des conflits militaires dans lesquels se trouvaient impli-
quées différentes parties persistaient. Dans ce contexte, le 
Secrétaire général demandait instamment aux parties 
libériennes de coopérer pour surmonter les obstacles qui 
continuaient d'entraver l'installation d'un Gouvernement 
de transition au complet. Il demandait également de res-
pecter les dispositions de l'Accord de Cotonou en veillant 
à ce que leurs combattants déposent les armes. 

En ce qui concernait la tenue des élections, la Com-
mission électorale avait intensifié ses préparatifs. Un 
problème majeur avait surgi, qui était que si, comme 
prévu, les élections avaient lieu selon le principe d'un 
député par circonscription électorale, il fallait que les 
réfugiés et les personnes déplacées aient regagné leurs 
localités d'origine avant la fin de la période d'enregistre-
ment. Celle-ci devait être achevée bien avant la date du 
scrutin pour assurer une large participation au processus 
électoral. Le Secrétaire général engageait les autorités 
libériennes à envisager d'organiser les élections sur la 
base de la représentation proportionnelle à l'échelle na-
tionale. Il offrait d'envoyer au Libéria une équipe d'ex-
perts internationaux pour discuter avec le Gouvernement 
national de transition et la Commission électorale les 
mesures pouvant être adoptées à cette fin. 

Le Secrétaire général a recommandé au Conseil de sé-
curité de proroger le mandat de la MONUL pour une 
nouvelle période de six mois, qui engloberait la période 
des élections, prévue en septembre 1994. Il fallait égale-
ment préparer la phase de liquidation de la Mission, dont 
le mandat prendrait fin le 31 décembre. Toutefois, si l'im-
__________________ 
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passe concernant les quatre derniers postes au sein du 
Gouvernement transitoire n'était pas réglée dans les deux 
semaines et si le processus de paix n'avançait pas davan-
tage, il demanderait au Conseil de revoir le mandat de la 
MONUL. 

À sa 3366
e
 séance, le 21 avril 1994, le Conseil de sé-

curité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général en date du 18 avril 1994. Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant du 
Libéria, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Nouvelle-Zélande) a alors 
appelé l'attention des membres du Conseil sur le texte 
d'un projet de résolution

43
 qui avait été rédigé lors des 

consultations préalables et a donné lecture des modifica-
tions qui y avaient été apportées

44
. 

Le représentant du Libéria a informé le Conseil que le 
Conseil d'État avait nommé les Ministres de la justice, 
des finances et de la défense et que le seul portefeuille 
restant à pourvoir, celui des affaires étrangères, serait 
attribué prochainement. La répartition des quatre derniers 
portefeuilles ministériels permettrait au gouvernement de 
commencer à s'acquitter pleinement de ces tâches. La 
délégation libérienne partageait les préoccupations du 
Secrétaire général concernant le retard intervenu dans le 
désarmement des combattants par suite de la persistance 
des hostilités armées dans le pays. Le Conseil d'État avait 
fait appel aux parties concernées pour qu'elles cessent les 
combats et permettent de rechercher un règlement paci-
fique du conflit, conformément aux dispositions de l'Ac-
cord de Cotonou. Ce que le peuple libérien avait accom-
pli en ce qui concernait les éléments politiques de 
l'Accord de Cotonou pourrait être mis en pratique lorsque 
ces éléments militaires, à savoir le désarmement des 
combattants, auraient été menés à bien. Tout en faisant 
observer que le désarmement des combattants était une 
question qui relevait de la responsabilité de l'ECOMOG, 
le représentant du Libéria a fait savoir que le Gouverne-
ment national de transition encourageait le dialogue entre 
les parties afin d'accélérer le processus de désarmement. 
Se référant aux élections, il a relevé que la recommanda-
tion du Secrétaire général concernant la nécessité de 
modifier les dispositions de la Constitution relatives au 
processus électoral était à l'étude au sein du Conseil 
d'État, ajoutant que la Commission électorale avait be-
soin d'une assistance financière pour organiser toutes les 
élections et qu'une assistance financière et technique 
serait requise aussi pour la démobilisation et la réinser-
tion des anciens combattants et pour la reconstruction et 
le relèvement du Libéria. La délégation libérienne s'est 
associée par conséquent à l'appel lancé par le Secrétaire 
général pour que les États Membres versent des contribu-
tions au Fonds d'affectation spéciale et fournissent au 
pays une assistance humanitaire accrue

45
. 

__________________ 
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Prenant la parole avant le vote, le représentant du Ni-
géria a considéré que le projet de résolution constituait 
un effort louable de faire avancer le processus de paix au 
Libéria. Ainsi, en décidant de prolonger le mandat de la 
MONUL pour une nouvelle période de six mois, le projet 
de résolution mettait en relief l'appui que la communauté 
internationale et l'Organisation des Nations Unies enten-
daient continuer d'apporter au processus de paix. Néan-
moins, en prévoyant spécifiquement que la situation au 
Libéria serait revue le 18 mai au plus tard, il soulignait la 
nécessité pour les parties d'adopter des mesures concrètes 
pour faire avancer le processus de paix si elles voulaient 
que celui-ci puisse continuer d'être appuyé par l'Organi-
sation. En outre, aux termes du projet de résolution, le 
Conseil demandait instamment aux parties libériennes de 
cesser toutes les hostilités, partout au Libéria, et de coo-
pérer pleinement avec l'ECOMOG pour que puisse être 
mené à bien le processus de désarmement. Cela revêtait 
une importance capitale pour le rétablissement de la 
confiance entre les parties, le retour rapide et la réinstal-
lation des réfugiés, le fonctionnement du Gouvernement 
de transition et les perspectives d'organisation du scrutin 
à la date prévue. Enfin, le projet de résolution reconnais-
sait la nécessité pour les États de verser des contributions 
supplémentaires au Fonds d'affectation spéciale pour le 
Libéria, d'accroître leur assistance à l'ECOMOG pour lui 
permettre de s'acquitter comme il convient des tâches qui 
lui avaient été confiées en vertu de l'Accord de Cotonou 
et d'appuyer les activités militaires et les activités de 
développement au Libéria

46
. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement sous 
sa forme provisoire, a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 911 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 813 (1993) du 26 mars 1993, 
856 (1993) du 10 août 1993 et 866 (1993) du 22 septembre 1993, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date du 
16 décembre 1993, du 16 février 1994 et du 18 avril 1994 sur 
les activités de la Mission d'observation des Nations Unies au 
Libéria (MONUL), 

Se félicitant des progrès réalisés dans l'établissement d'un 
gouvernement national de transition au Libéria, mais inquiet de 
constater qu'ils ont été suivis de retards dans l'application de 
l'Accord de paix de Cotonou, 

Exprimant sa préoccupation devant la reprise des combats 
entre les parties libériennes et les répercussions négatives qu'ont 
eues ces combats sur le processus de désarmement, sur les 
efforts déployés pour apporter des secours humanitaires et sur 
le sort tragique des personnes déplacées, 

Louant le rôle positif que joue la Communauté économique 
des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) en s'efforçant d'aider 
à rétablir la paix, la sécurité et la stabilité au Libéria, et deman-
dant instamment à la Communauté de poursuivre ses efforts 
afin d'aider les parties libériennes à mener à bien le processus 
de règlement politique dans le pays, 

Considérant, comme il est indiqué dans le rapport du Secré-
taire général en date du 4 août 1993 (S/26200), qu'aux termes 
__________________ 
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de l'Accord de paix, le Groupe de contrôle du cessez-le-feu de 
la CEDEAO (ECOMOG) est chargé d'aider à mettre en œuvre 
l'Accord, 

Félicitant les États africains qui ont fourni des troupes à 
l'ECOMOG et les États Membres qui ont versé des contribu-
tions au Fonds d'affectation spéciale ou aidé d'autre manière à 
apporter un appui aux troupes, 

Se félicitant de l'étroite coopération qui existe entre la 
MONUL et l'ECOMOG et soulignant qu'il importe qu'ils conti-
nuent à coopérer pleinement et à coordonner complètement leur 
action afin de mener à bien leurs tâches respectives, 

Notant que, conformément au calendrier révisé de l'Accord 
de paix établi le 15 février 1994 à Monrovia, des élections 
législatives et présidentielles doivent être organisées d'ici au 
7 septembre 1994, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secrétaire 
général en date du 18 avril 1994 (S/1994/463) et des progrès 
qu'ont faits les parties dans la mise en œuvre de l'Accord de 
paix et des autres mesures visant à instaurer une paix durable; 

2. Décide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 
22 octobre 1994, étant entendu que d'ici au 18 mai 1994, le 
Conseil de sécurité examinera la situation au Libéria, dont le 
rôle joué par la MONUL dans ce pays, sur la base d'un rapport du 
Secrétaire général indiquant si le Conseil d'État du Gouvernement 
national de transition du Libéria a été effectivement mis en place 
ou non et si des progrès appréciables ont été réalisés dans le 
désarmement et dans la mise en œuvre du processus de paix; 

3. Décide en outre d'examiner de nouveau, le 30 juin 1994 
ou avant cette date, la situation au Libéria, notamment le rôle 
joué par la MONUL, sur la base d'un rapport du Secrétaire 
général, et de déterminer à cette occasion si des progrès suffi-
sants ont été réalisés dans l'application du calendrier révisé de 
l'Accord de paix pour justifier une intervention continue de la 
MONUL, en particulier si le Gouvernement national de transi-
tion du Libéria fonctionne effectivement, si des progrès ont été 
réalisés dans le processus de désarmement et de démobilisation, 
et si des préparatifs ont été faits en vue de la tenue d'élections le 
7 septembre 1994; 

4. Note que si le Conseil détermine, au cours de l'un ou 
l'autre des examens susmentionnés, que les progrès réalisés ont 
été insuffisants, il pourra demander au Secrétaire général de lui 
soumettre des options concernant le mandat de la MONUL et la 
poursuite des opérations; 

5. Prie instamment toutes les parties libériennes de mettre 
fin immédiatement aux hostilités et de coopérer avec les forces 
de l'ECOMOG afin de mener rapidement à bien le processus de 
désarmement; 

6. Demande aux parties libériennes de procéder d'urgence 
à l'installation, dans les délais indiqués au paragraphe 2 ci-
dessus, du Gouvernement national de transition du Libéria, en 
particulier celle du cabinet tout entier et de l'assemblée natio-
nale, afin qu'une administration civile unifiée puisse être établie 
dans le pays et que soient pris d'autres arrangements appropriés 
afin que des élections nationales puissent se tenir comme prévu 
le 7 septembre 1994; 

7. Demande de nouveau aux parties libériennes de coopé-
rer pleinement pour permettre l'acheminement en toute sécurité 
et par les itinéraires les plus directs d'une aide humanitaire dans 
l'ensemble du pays, conformément à l'Accord de paix; 

8. Note avec satisfaction que l'ECOMOG poursuit ses ef-
forts pour favoriser le processus de paix au Libéria et qu'il est 
résolu à assurer la sécurité des observateurs et du personnel civil 
de la MONUL, et prie instamment les parties libériennes de 

continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité du personnel de la Mission, ainsi que celle du personnel 
chargé des opérations de secours, et de se conformer strictement 
aux règles applicables du droit international humanitaire; 

9. Encourage les États Membres à appuyer le processus de 
paix au Libéria en versant des contributions au Fonds d'affecta-
tion spéciale ou en fournissant d'autres formes d'assistance pour 
faciliter l'envoi de renforts à l'ECOMOG par les États africains, 
aider à assurer l'entretien des contingents mis à la disposition de 
l'ECOMOG par les pays participants et aider aussi à mener les 
activités d'assistance humanitaire et de développement, ainsi 
qu'à faciliter le processus électoral; 

10. Salue les efforts déployés par les États Membres et les 
organisations humanitaires pour fournir une assistance humani-
taire d'urgence; 

11. Se félicite des efforts que le Secrétaire général et son 
Représentant spécial continuent de mener pour promouvoir et 
faciliter le dialogue entre les parties concernées; 

12. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant des 
États-Unis a fait observer que la résolution qui venait 
d'être adoptée prévoyait deux réexamens de la situation au 
cours des mois suivants, le premier pour déterminer si les 
parties avaient aplani leurs divergences de vues concernant 
les derniers postes ministériels à attribuer et le second pour 
évaluer l'ensemble des progrès accomplis. La délégation 
des États-Unis comptait que les Libériens auraient franchi 
certaines étapes avant le 30 juin : premièrement, le Gou-
vernement national de transition devrait être pleinement 
installé et fonctionner efficacement à Monrovia et au-delà; 
deuxièmement, d'autres camps de désarmement et de dé-
mobilisation devraient avoir été créés et environ 30 p. 100 
des combattants devraient avoir été désarmés; troisième-
ment, la Commission électorale devrait s'employer acti-
vement à préparer le scrutin du 7 septembre, notamment 
en élaborant un calendrier pour l'enregistrement des élec-
teurs, en désignant les candidats et en menant à bien les 
autres pratiques indispensables; et, quatrièmement, le 
cessez-le-feu devrait être respecté. La réalisation de ces 
objectifs était un préalable indispensable à la présence 
continue de la MONUL. Si les parties ne pouvaient pas les 
atteindre, les États-Unis seraient disposés à reconsidérer la 
question de savoir s'il ne conviendrait pas de limiter l'en-
vergure de la mission ou d'y mettre fin

47
. 

Décision du 23 mai 1994 (3378
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Le 18 mai 1994, comme suite à la résolution 911 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
quatrième rapport intérimaire sur la MONUL

48
, dans 

lequel il décrivait le dernier état de la mise en œuvre du 
processus de paix, signalant que la question des quatre 
derniers postes ministériels à attribuer avait été réglée, ce 
qui avait éliminé l'un des principaux obstacles à la consti-
tution du Gouvernement de transition au complet. Le 
cabinet du gouvernement avait tenu sa première réunion 
__________________ 
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le 13 mai 1994, et à cette occasion il avait publié une 
déclaration dans laquelle, entre autres, il demandait aux 
dirigeants de toutes les factions en présence et aux com-
battants armés de déposer sans condition toutes leurs 
armes, proclamant que le Gouvernement national de 
transition était désormais l'institution exerçant l'autorité 
étatique sur l'ensemble du territoire national. Cela avait 
permis aux parties, dans la pratique, de mettre fin à toutes 
leurs revendications territoriales. 

Le Secrétaire général a noté que, durant les négocia-
tions qui avaient eu lieu entre les parties au sujet de la 
répartition des portefeuilles restants, le rythme du désar-
mement s'était considérablement ralenti. Lors de l'instal-
lation du Gouvernement de transition, les parties avaient 
renouvelé leur engagement de mettre en œuvre intégra-
lement l'Accord de Cotonou, y compris pour ce qui était 
de ses dispositions relatives au désarmement. Il était 
donc permis d'espérer que le rythme du désarmement 
s'accélérerait. Le Secrétaire général demandait à nouveau 
aux parties libériennes de respecter le calendrier prévu 
pour le processus de désarmement et de veiller à ce que 
leurs combattants respectifs déposent leurs armes. Il 
rendait compte aussi dans son rapport des efforts de mé-
diation déployés par l'ECOMOG et la MONUL pour 
régler les différends entre les parties et au sein des parties 
elles-mêmes, qui avaient entraîné le déclenchement de 
combats. 

Le Secrétaire général informait le Conseil que l'équipe 
d'experts internationaux dont il était question dans son 
rapport précédent arriverait au Libéria le 22 mai pour 
mener avec le Gouvernement de transition et la Commis-
sion électorale des consultations sur l'assistance que 
l'Organisation des Nations Unies pourrait fournir en vue 
de l'organisation des élections. 

Le Secrétaire général relevait que les efforts déployés 
par les parties au Libéria commençaient enfin à donner 
quelques résultats positifs, faisant observer toutefois qu'il 
restait encore beaucoup à faire, surtout dans les domaines 
du désarmement et de la démobilisation. Il demandait 
aux États Membres d'appuyer le Gouvernement de transi-
tion pour l'aider à s'acquitter des responsabilités qui lui 
incombaient en vertu de l'Accord de Cotonou et faisait 
savoir qu'il avait donné pour instruction à son Représen-
tant spécial de lui faire savoir quelles étaient, à son avis, 
les mesures concrètes que les États Membres pouvaient 
adopter à cette fin. 

À sa 3378
e
 séance, le 23 mai 1994, le Conseil de sécu-

rité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secrétaire 
général daté du 18 mai 1994. Après avoir adopté l'ordre 
du jour, le Conseil a invité le représentant du Libéria, à sa 
demande, à participer à la discussion sans droit de vote. 
Le Président (Nigéria) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur une lettre datée du 18 mai adres-
sée au Secrétaire général par le représentant du Libéria

49
, 

et a fait savoir que, à la suite de consultations entre les 
__________________ 
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membres du Conseil, il avait été autorisé à faire au nom 
de celui-ci la déclaration suivante

50
 : 

Le Conseil de sécurité se félicite du rapport du Secrétaire 
général en date du 18 mai 1994 sur la situation au Libéria. 

À cet égard, le Conseil note avec satisfaction que le Conseil 
d'État du gouvernement national de transition du Libéria a été 
entièrement mis en place et que le gouvernement de transition a 
semble-t-il commencé à assumer ses responsabilités et ses 
fonctions dans l'ensemble du pays. 

Le Conseil félicite la Mission d'observation des Nations 
Unies au Libéria (MONUL) et le Groupe de contrôle de la 
CEDEAO (ECOMOG) pour avoir contribué aux efforts de 
mobilisation et de désarmement au Libéria, élément crucial de 
l'Accord de Cotonou. 

Le Conseil note toutefois avec préoccupation que les com-
bats se poursuivent au sein des factions et entre elles. Le pro-
cessus de désarmement s'est pratiquement arrêté par suite des 
divergences politiques et du regain de violence au sein de cer-
taines de ces factions et entre elles. Les hostilités en cours font 
que la MONUL a du mal à mettre en œuvre des éléments essen-
tiels de son mandat et empêchent les troupes chargées du main-
tien de la paix du Groupe de contrôle du cessez-le-feu de la 
Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(ECOMOG) de s'acquitter des tâches qui leur incombent en 
matière de désarmement et de démobilisation, situation qui 
compromet directement l'aptitude des parties à respecter le 
calendrier défini dans l'Accord de Cotonou et dans le commu-
niqué du 15 février 1994. 

Étant donné cette évolution, le Conseil demande aux parties 
de résoudre leurs divergences dans le cadre des instances du 
gouvernement de transition et de l'Accord de Cotonou, de 
mettre un terme à toutes les hostilités et d'accélérer le rythme 
du désarmement en vue de le mener à bonne fin, tous éléments 
qui sont essentiels pour créer des conditions propices aux élec-
tions. Le Conseil tient à rappeler aux parties combien il juge 
important que ces élections se tiennent le 7 septembre 1994. 

Le Conseil réaffirme son intention d'examiner de nouveau, 
le 30 juin 1994 ou avant cette date, la situation au Libéria, 
notamment le rôle joué par la MONUL, et de déterminer à cette 
occasion si des progrès suffisants ont été réalisés dans l'applica-
tion du calendrier révisé de l'Accord de paix pour justifier une 
intervention continue de la MONUL, en particulier si le gou-
vernement national de transition du Libéria fonctionne effecti-
vement, si des progrès ont été réalisés dans le désarmement et 
la démobilisation, et si des préparatifs ont été faits en vue de la 
tenue d'élections le 7 septembre 1994. Conformément à sa 
résolution 911 du 21 avril 1994, le Conseil demande au Secré-
taire général de lui soumettre d'ici au 30 juin 1994 des options 
concernant la mise en œuvre future du mandat de la MONUL et 
la poursuite de ses opérations. 

Le Conseil rappelle aux parties que c'est d'elles et du peuple 
libérien que dépend en dernier ressort le succès du processus de 
paix au Libéria. Il les exhorte à respecter pleinement les termes 
de l'Accord de Cotonou et réaffirme qu'il compte que les parties 
continueront à faire tout en leur pouvoir pour que puisse s'ins-
taurer une paix durable au Libéria. 

__________________ 
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Décision du 23 mai 1994 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Par lettre datée du 23 mai 1994
51

, le Président du Con-
seil a informé le Secrétaire général que les membres du 
Conseil avaient pris note de son rapport sur la MONUL du 
18 mai 1994

52
, sur la base duquel ils avaient procédé à 

l'examen prévu au paragraphe 2 de la résolution 911 
(1994). Les membres du Conseil avaient réaffirmé leur 
intention de revoir une fois de plus la situation au Libéria, 
y compris le rôle joué par la Mission, au plus tard le 
30 juin 1994, conformément au paragraphe 3 de la résolu-
tion 911 (1994). 

Décision du 13 juillet 1994 (3404
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Le 24 juin 1994, conformément à la résolution 911 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
cinquième rapport intérimaire sur la MONUL

53
. Dans ce 

rapport, le Secrétaire général relevait que, indépendam-
ment des difficultés qu'avait le Gouvernement de transi-
tion à pourvoir les postes vacants, la persistance des 
combats entre les parties et au sein de celles-ci constituait 
l'obstacle le plus sérieux au processus de paix. La mé-
fiance réciproque entre les parties s'était étendue à 
l'ECOMOG, ce qui avait beaucoup compliqué son rôle de 
maintien de la paix. Des soldats des contingents de 
l'ECOMOG avaient été enlevés. Cela étant, et en dépit 
des efforts de l'ECOMOG et de la MONUL, les parties 
avaient refusé d'encourager activement le désarmement 
de leurs combattants ou de céder le contrôle des terri-
toires qu'elles occupaient. De ce fait, il avait été difficile 
pour le Gouvernement de transition d'exercer son autorité 
sur l'ensemble du territoire national, ce qui avait égale-
ment compromis le processus de paix. La persistance des 
hostilités avait également entraîné de nouveaux déplace-
ments de population. 

Une autre cause de grave préoccupation était le fait 
que la communauté internationale n'avait pas fourni d'ap-
pui financier aux gouvernements des pays qui avaient 
fourni des contingents à l'ECOMOG. Le Secrétaire géné-
ral avait instamment engagé ces gouvernements à ne pas 
retirer leurs troupes et s'était efforcé de mobiliser un 
soutien financier supplémentaire. Il demandait donc à la 
communauté internationale de verser des contributions au 
Fonds d'affectation spéciale pour le Libéria. 

Le Secrétaire général notait en outre que le conflit ci-
vil au Libéria avait été caractérisé par des violations 
majeures des droits de l'homme, comme l'utilisation 
d'enfants soldats et des violences aussi bien physiques 
que psychologiques. Son Représentant spécial avait eu 
des discussions à ce sujet avec les organisations libérien-
nes de défense des droits de l'homme. Un plan d'action 
conjoint avait été élaboré et il était envisagé de créer une 
commission nationale des droits de l'homme. 
__________________ 
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Le Secrétaire général persistait à penser que le mandat 
de la MONUL était adapté aux circonstances qui ré-
gnaient dans le pays et que les efforts de la Mission pou-
vaient beaucoup contribuer à la mise en œuvre de l'Ac-
cord de Cotonou et à aider le Gouvernement de transition 
et le peuple libérien à parvenir à une réconciliation natio-
nale. Il était impératif que les parties libériennes coopè-
rent davantage avec l'ECOMOG et la MONUL si l'on 
voulait que le processus de paix puisse avancer et que les 
objectifs visés dans l'Accord de Cotonou, y compris 
l'organisation d'élections nationales, puissent être atteints. 
Le Secrétaire général demandait au Conseil de bien vou-
loir envisager la possibilité de fixer des objectifs spéci-
fiques que les parties libériennes devraient atteindre 
chaque mois, particulièrement en ce qui concernait le 
désarmement et la démobilisation des combattants. Son 
Représentant spécial se tiendrait alors prêt à donner des 
avis aux parties libériennes sur les mesures à adopter 
pour que les objectifs fixés par le Conseil de sécurité 
puissent être atteints. Le Secrétaire général avertissait 
que, si les parties libériennes ne manifestaient pas à nou-
veau leur engagement de mener à bien le processus de 
paix, il n'aurait d'autre choix que de recommander au 
Conseil de sécurité de reconsidérer l'implication de l'Or-
ganisation des Nations Unies dans la situation au Libéria. 

À sa 3404
e
 séance, le 13 juillet 1994, le Conseil de sé-

curité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général en date du 24 juin 1994. Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant du 
Libéria, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Pakistan) a alors fait savoir 
que, à la suite de consultations entre les membres du 
Conseil, il avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la 
déclaration suivante

54
 : 

Le Conseil de sécurité a accueilli avec intérêt le rapport du 
Secrétaire général sur le Libéria en date du 24 juin 1994. Sur la 
base de ce rapport, ainsi que de l'exposé que lui a présenté 
oralement le Représentant spécial du Secrétaire général pour le 
Libéria, le Conseil a procédé, conformément à la résolution 911 
(1994), à un examen de la situation dans ce pays, notamment du 
rôle joué par la Mission d'observation des Nations Unies au 
Libéria (MONUL). 

Dans ce contexte, le Conseil note que, depuis l'examen inté-
rimaire de mai 1994, le processus de paix a fort peu progressé 
et que le Gouvernement national de transition du Libéria n'a pas 
réussi à étendre effectivement son autorité en dehors de la 
région de Monrovia. Le Conseil constate en outre avec inquié-
tude que la poursuite des combats et le quasi-arrêt du processus 
de désarmement ont entravé les préparatifs des élections natio-
nales. Il souligne qu'il ne pourra pas y avoir d'élections libres et 
régulières aussi longtemps que ce processus n'aura pas sensi-
blement progressé. Il réaffirme néanmoins la nécessité de pro-
céder d'urgence aux préparatifs nécessaires pour organiser en 
temps voulu des élections libres et régulières. Il est essentiel à 
cette fin d'accélérer sensiblement le processus de désarmement. 
Le Conseil note que ce retard continu risque d'avoir un effet 
préjudiciable sur la participation internationale au processus de 
paix au Libéria. 

__________________ 
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Le Conseil engage donc le Gouvernement national de transi-
tion du Libéria, agissant en coopération avec la Communauté 
économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et 
l'Organisation de l'unité africaine et au besoin avec l'appui du 
Représentant spécial du Secrétaire général et de la MONUL, à 
réunir les factions libériennes intéressées en vue d'examiner les 
problèmes qui affectent le désarmement. Le Conseil estime 
qu'une telle réunion devrait avoir pour objectif de convenir d'un 
plan réaliste de reprise du désarmement et de fixer une date 
pour le mener à bien. Il demande au Gouvernement national de 
transition de convoquer cette réunion dans les meilleurs délais 
et, en tout état de cause, avant le 31 juillet 1994. Le Conseil 
souligne combien il importe que les factions intéressées assis-
tent à cette réunion. 

Le Conseil demande en outre à toutes les factions au Libéria 
de faire preuve de la détermination et de l'engagement néces-
saires pour amener la réconciliation nationale. 

Le Conseil s'inquiète de l'augmentation des activités militaires 
violant le cessez-le-feu général, ainsi que du grand nombre de 
personnes déplacées et d'atrocités, commises dans tout le pays, 
qui en résulte. Il condamne tous ceux qui engagent des combats 
et qui contreviennent au droit international humanitaire. 

Le Conseil déplore profondément les attaques, enlèvements 
et menées de harcèlement dont fait l'objet le personnel de 
l'ONU et du Groupe d'observateurs militaires de la CEDEAO 
chargé de surveiller le cessez-le-feu au Libéria (ECOMOG), de 
même que le pillage de biens de l'ONU et de l'ECOMOG. Il 
exige que ces actes hostiles cessent immédiatement. 

Le Conseil exhorte les parties libériennes à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la sûreté du 
personnel de la MONUL et de l'ECOMOG et du personnel 
participant aux opérations de secours, et à se conformer stric-
tement aux règles applicables du droit international humani-
taire. Il exige que toutes les factions apportent une totale coopé-
ration aux organisations qui assurent l'aide humanitaire. 

Le Conseil fait l'éloge du rôle positif que joue la CEDEAO 
dans les efforts constants qu'elle déploie pour faciliter la paix et 
la sécurité au Libéria, notamment en fournissant des troupes à 
l'ECOMOG. Il se félicite de la coopération étroite qui continue 
d'exister entre l'ECOMOG et la MONUL. 

Le Conseil rend également hommage aux autres États afri-
cains qui ont fourni des contingents à l'ECOMOG et aux États 
Membres qui ont versé des contributions au fonds d'affectation 
spéciale établi en application du paragraphe 6 de la résolu-
tion 866 (1993) ou qui ont apporté une autre forme d'assistance 
à ces contingents. Néanmoins, le Conseil se déclare préoccupé 
par le fait que l'on n'ait pas encore reçu un appui financier ou 
autre suffisant pour soutenir les contingents de l'ECOMOG 
malgré l'importance que revêt le maintien de leur présence pour 
le processus de paix au Libéria. Le Conseil demande à tous les 
États Membres d'envisager d'urgence d'apporter un soutien 
financier ou matériel, soit par le biais du Fonds d'affectation 
spéciale des Nations Unies, soit par la voie bilatérale, afin de 
permettre à l'ECOMOG de s'acquitter de ses responsabilités 
conformément à l'Accord de Cotonou. 

Le Conseil loue le Secrétaire général de s'être attaché en 
priorité à exposer les violations du droit international humani-
taire et les autres atrocités commises et il souhaite que ces aspects 
de la situation au Libéria continuent de retenir l'attention. 

Le Conseil prie le Secrétaire général de faire en sorte que 
toutes les informations que la MONUL recueille dans l'accom-
plissement de son mandat au sujet des violations du cessez-le-
feu et de l'embargo sur les armes lui soient communiquées sans 
tarder et soient plus largement diffusées selon qu'il convient. 

Le Conseil, inquiet des problèmes que rencontre le Gouver-
nement national de transition pour étendre son autorité en de-
hors de la zone de Monrovia, prie le Secrétaire général d'étu-
dier, en consultant la CEDEAO, s'il serait possible de faciliter 
l'action dudit gouvernement à cet égard. 

Le Conseil demande instamment à la CEDEAO de pour-
suivre ses efforts pour aider les parties en présence au Libéria à 
progresser véritablement dans la voie d'un règlement politique. 

Le Conseil prie le Secrétaire général de présenter d'ici au 
2 septembre 1994 un rapport sur la situation au Libéria en y 
indiquant si la réunion sur le désarmement a débouché sur un 
plan réaliste de désarmement et si ce plan est entré en applica-
tion. Le Secrétaire général devrait également proposer dans son 
rapport, en fonction des résultats de la réunion et du degré 
d'exécution du plan, des options quant à l'ampleur et au mandat 
de la MONUL. 

Le Conseil restera activement saisi de la question. 

Décision du 13 septembre 1994 (3424
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3424
e
 séance, le 13 septembre 1994, le Conseil 

de sécurité a repris son examen de la situation au Libéria. 
Après que le Conseil eut adopté l'ordre du jour, le Prési-
dent (Espagne) a fait savoir que, à la suite de consulta-
tions entre les membres du Conseil de sécurité, il avait 
été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration ci-
après

55
 : 

Le Conseil de sécurité dénonce vivement la détention de 
43 observateurs militaires sans armes de la Mission d'observa-
tion des Nations Unies au Libéria (MONUL) et de six membres 
du personnel d'organisations non gouvernementales, ainsi que 
les mauvais traitements qui leur sont infligés, en violation 
flagrante du droit international humanitaire et de l'Accord de 
Cotonou. Il exige que les responsables libèrent immédiate-
ment les personnes détenues et restituent leurs biens ainsi que 
ceux de la MONUL et des organisations humanitaires. Il de-
mande instamment à toutes les parties de respecter rigoureuse-
ment l'Accord de Cotonou et de veiller à la sécurité, à la protec-
tion et à la liberté de circulation de la MONUL, ainsi qu'à celles 
des autres personnels des Nations Unies et des organisations 
humanitaires. 

Le Conseil demande à la Communauté économique des 
États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) de faire en sorte que 
son Groupe d'observateurs militaires (ECOMOG) continue 
d'assurer dans la mesure du possible la protection du personnel 
de la MONUL, conformément à l'échange de lettres en date du 
7 octobre 1993 entre le Secrétaire général et le Président de la 
CEDEAO définissant le rôle et les responsabilités de chacune 
des deux missions au Libéria. Il demande à la communauté 
internationale de fournir à la CEDEAO les ressources néces-
saires pour permettre à l'ECOMOG de s'acquitter efficacement 
de son mandat dans l'ensemble du Libéria. 

Le Conseil suit de près la situation au Libéria et salue à cet 
égard les efforts qui sont actuellement entrepris, en particulier 
par le Président du Ghana en sa qualité de Président de la 
CEDEAO, pour assurer la libération des personnes détenues. 

__________________ 
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Décision du 21 octobre 1994 (3442
e
 séance) : 

résolution 950 (1994) 

Le 14 octobre 1994, conformément à la résolution 911 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
septième rapport intérimaire sur la MONUL, dans lequel 
il rendait compte de la mission de son Envoyé spécial au 
Libéria et décrivait le dernier état de la situation politique 
dans le pays

56
. 

Le Secrétaire général rappelait que dans son rapport 
précédent

57
, il s'était dit de plus en plus préoccupé par 

l'évolution récente de la situation et par l'absence de 
progrès dans le processus de paix au Libéria. Il avait 
également informé le Conseil qu'il avait décidé d'envoyer 
au Libéria une mission d'établissement des faits dirigée 
par son Envoyé spécial. La mission s'était rendue au 
Libéria du 16 au 26 août et avait formulé les recomman-
dations suivantes : a) l'Organisation des Nations Unies et 
la CEDEAO devraient se consulter sur la stratégie que 
celle-ci envisageait pour l'avenir pour l'ECOMOG et sur 
le rôle de la MONUL dans le contexte de cette stratégie; 
b) l'appui politique apporté par la communauté interna-
tionale aux efforts régionaux de maintien de la paix en-
trepris au Libéria par la CEDEAO aurait dû s'accompa-
gner d'un appui financier substantiel, l'ECOMOG en 
ayant besoin pour pouvoir s'acquitter efficacement de ses 
responsabilités; c) étant donné la situation de la sécurité 
au Libéria et le fait que l'ECOMOG ne pouvait pas four-
nir la protection nécessaire aux observateurs militaires 
non armés de la MONUL, les effectifs autorisés de la 
MONUL, qui étaient de 368, devraient être ramenés à un 
tiers environ seulement; et d) en ce qui concernait la sé-
curité interne au Libéria, il fallait régler la question de la 
constitution d'une armée nationale et les gouvernements 
donateurs devraient fournir l'assistance technique et les 
autres ressources nécessaires pour la constitution d'une 
nouvelle armée. 

Le Secrétaire général ajoutait que plusieurs faits nou-
veaux importants s'étaient produits peu après que son 
Envoyé spécial eut quitté le Libéria. Premièrement, le 
Président de la CEDEAO avait convoqué à Akosombo au 
Ghana une réunion en vue de remédier aux retards inces-
sants intervenus dans la mise en œuvre de l'Accord de 
Cotonou. La réunion avait débouché sur la signature, le 
12 septembre 1994, de l'Accord d'Akosombo

58
, venant 

compléter l'Accord de Cotonou. Deuxièmement, la Con-
férence nationale libérienne, convoquée du 24 août au 
3 octobre 1994, avait adopté une série de résolutions 
concernant le processus de paix. Troisièmement, un 
groupe dissident des Forces armées libériennes avait, le 
15 septembre, fait une tentative de coup d'État contre le 
gouvernement transitoire qui avait pu être déjouée par 
l'ECOMOG. 

__________________ 
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Le Secrétaire général relevait en outre que, à la suite 
des événements qui s'étaient produits au cours du mois 
écoulé dans les domaines politique, militaire et humani-
taire, le Libéria se trouvait dans une situation désespérée. 
Il était évident que le processus de paix était paralysé. 
Lors de la réunion au sommet de la CEDEAO tenue à 
Abuja les 5 et 6 août, le Président Rawlings du Ghana 
avait fait savoir que si aucun projet n'était enregistré 
avant la fin de l'année, il se verrait dans l'obligation de 
retirer le contingent ghanéen de l'ECOMOG. D'autres 
pays avaient également fait savoir qu'ils pourraient se 
retirer. Le Secrétaire général faisait observer qu'un retrait 
ou une réduction sensible des effectifs de l'ECOMOG 
pouvait avoir des conséquences aussi bien pour le Libéria 
que pour la sous-région. Il avait décidé d'envoyer une 
mission de haut niveau pour mener des consultations 
avec le Président de la CEDEAO au sujet des rôles et 
des responsabilités respectifs de l'ECOMOG et de la 
MONUL au Libéria à la lumière des événements récents. 
Cet examen tentait de déterminer comment la commu-
nauté internationale pourrait au mieux continuer d'aider 
le Libéria à obtenir que cessent les hostilités. Il recom-
mandait par conséquent au Conseil de sécurité de proro-
ger le mandat de la MONUL pour une période de deux 
mois pour donner à la mission de haut niveau le temps de 
s'acquitter de sa tâche et de présenter ses conclusions. 
Après avoir examiné les constatations de la mission, le 
Secrétaire général serait à même de formuler au Conseil 
les recommandations qui s'imposaient concernant le rôle 
futur de la MONUL au Libéria. 

À sa 3442
e
 séance, le 21 octobre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général en date du 14 octobre 1994. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant 
du Libéria, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Royaume-Uni) a alors appelé 
l'attention des membres du Conseil sur le texte d'un pro-
jet de résolution qui avait été rédigé lors des consulta-
tions préalables

59
, ainsi que sur une lettre datée du 

14 octobre 1994, adressée au Président du Conseil de 
sécurité

60
 par le représentant du Ghana transmettant le 

texte de l'Accord d'Akosombo du 12 septembre
61

. 

Le représentant du Libéria a déclaré qu'il appartenait 
au Conseil de sécurité de prévenir les menaces à la paix 
et à la sécurité internationales, faisant observer que le 
conflit libérien avait depuis longtemps cessé d'être un 
problème à terme. Le conflit avait aggravé le risque 
d'instabilité dans la sous-région de l'Afrique de l'Ouest et 
avait eu des répercussions au-delà de cette région. La 
présence de la MONUL au Libéria était par conséquent 
indispensable au règlement pacifique du conflit. Le re-
présentant du Libéria a exprimé l'avis que les efforts 
« louables » et « novateurs » qu'avait faits l'Organisation 
des Nations Unies pour collaborer avec une organisation 
sous-régionale pour le règlement d'un conflit ne devaient 
__________________ 
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pas échouer par suite d'un manque de volonté suffisante 
de la part de la communauté internationale. La délégation 
libérienne s'associait à l'appel lancé par le Secrétaire 
générale et le Conseil de sécurité pour que des contribu-
tions financières accrues soient versées au Fonds d'affec-
tation spéciale pour le Libéria. Elle demandait également 
une assistance pour faire face aux besoins humanitaires 
urgents qui avaient surgi à la suite de l'escalade récente 
des combats au Libéria

62
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Ni-
géria s'est demandé si la communauté internationale 
demeurerait « tiède » dans son attitude à l'égard de 
l'ECOMOG ou si elle appuierait l'effort entrepris au plan 
régional pour régler une crise qui risquait de menacer la 
paix et la sécurité, ce qu'elle avait l'obligation de prévenir 
aux termes de la Charte des Nations Unies. À ce stade de 
l'évolution du processus de paix, les factions libériennes, 
à qui incombait exclusivement la responsabilité de l'ab-
sence de progrès, devraient se rendre compte qu'il serait 
futile de continuer de faire preuve d'intransigeance et 
qu'il fallait opter pour le dialogue et pour la paix. La 
délégation nigériane, cependant, voterait pour le projet de 
résolution pour plusieurs raisons. Premièrement, le projet 
de résolution tendait à ce que le mandat de la MONUL 
soit prorogé pour une période de trois mois, ce qui mon-
trait que la communauté internationale était disposée à 
continuer d'aider les Libériens jusqu'à ce que la paix soit 
rétablie. Le Nigéria espérait que cet engagement de la 
part de la communauté internationale trouverait son ex-
pression concrète dans un accroissement de l'appui finan-
cier et logistique fourni à l'ECOMOG. Deuxièmement, le 
projet de résolution réitérait l'appel à la pleine application 
de l'embargo sur les armes imposé aux parties libériennes 
en présence. Le Nigéria considérait que la violation con-
tinue de l'embargo avait été l'une des principales causes 
de la persistance de la crise. Troisièmement, le projet de 
résolution réitérait les appels qui avaient été lancés à 
toutes les factions libériennes pour qu'elles cessent im-
médiatement les hostilités et s'entendent sur un nouveau 
calendrier pour les opérations de désengagement, de 
désarmement et de démobilisation. Quatrièmement, le 
projet de résolution invitait les États Membres à verser 
des contributions au Fonds d'affectation spéciale pour le 
Libéria. Plusieurs États, dont le Nigéria, qui fournissaient 
des contingents à l'ECOMOG, avaient averti que, en 
l'absence d'une nouvelle assistance financière, ils envisa-
geraient sérieusement de retirer leurs troupes. Le Nigéria 
espérait sincèrement que la communauté internationale 
agirait pour éviter une telle éventualité, qui aurait très 
vraisemblablement des conséquences tragiques pour la 
paix au Libéria et dans l'ensemble de la sous-région. La 
délégation nigériane éprouvait néanmoins des réserves 
touchant la réduction des effectifs de la MONUL et l'im-
position de nouvelles conditions à tout futur renforce-
ment de la présence de la Mission. Le Nigéria pensait 
qu'il aurait été plus sage de permettre au Secrétaire géné-
ral d'user de son pouvoir d'appréciation pour continuer de 
__________________ 
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déployer le personnel de la MONUL selon qu'il conve-
nait et en fonction des circonstances

63
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 950 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 788 (1992) du 19 novembre 1992, 
813 (1993) du 26 mars 1993, 856 (1993) du 10 août 1993, 
866 (1993) du 22 septembre 1993 et 911 (1994) du 21 avril 
1994, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date du 
18 mai, 24 juin, 26 août 14 octobre 1994, sur la Mission d'ob-
servation des Nations Unies au Libéria (MONUL), 

Louant la Communauté économique des États de l'Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) pour sa contribution aux efforts déployés 
en vue de rétablir la paix, la sécurité et la stabilité au Libéria, 

Louant aussi l'initiative prise par le Président du Ghana, en 
sa qualité de Président en exercice de la CEDEAO, en vue de 
relancer le processus de paix et de trouver une solution durable 
au différend, 

Notant les recommandations de la Conférence nationale li-
bérienne, et soulignant l'importance qu'il attache au renforce-
ment de l'autorité du Gouvernement national de transition pour 
ce qui est de l'administration du pays, 

Louant les États africains qui ont fourni des troupes au 
Groupe de contrôle du cessez-le-feu de la CEDEAO 
(ECOMOG), ainsi que les États Membres qui ont versé des 
contributions au Fonds d'affectation spéciale ou apporté d'une 
autre manière un appui à l'ECOMOG, 

Louant aussi l'ECOMOG pour son rôle dans la répression 
d'une tentative de coup d'État contre le Gouvernement national 
de transition à Monrovia, 

Profondément préoccupé par la rupture du cessez-le-feu, par 
la détérioration grave de la sécurité et par les effets de cette 
situation sur la population civile du Libéria, en particulier dans 
les zones rurales, ainsi que sur la faculté qu'ont les organismes 
humanitaires de fournir des secours d'urgence, 

Exprimant sa vive préoccupation devant l'ampleur des com-
bats entre factions et entre ethnies qui se produisent actuelle-
ment dans une grande partie du Libéria, 

Soulignant l'importance qu'il attache à l'instauration d'un 
cessez-le-feu effectif, condition indispensable au progrès du 
processus de paix et à l'organisation d'élections nationales, 

1. Accueille favorablement le rapport du Secrétaire général 
en date du 14 octobre 1994, ainsi que son intention d'envoyer 
une mission de haut niveau s'entretenir avec les États membres 
de la CEDEAO de la meilleure façon dont la communauté 
internationale peut continuer à contribuer au processus de paix 
au Libéria; 

2. Décide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 
13 janvier 1995; 

3. Considère que la situation sur place justifie la décision 
annoncée par le Secrétaire général de réduire les effectifs de la 
MONUL et que toute décision tendant à rétablir les effectifs 
autorisés dépendra de l'examen par le Conseil de sécurité d'un 
nouveau rapport du Secrétaire général rendant compte d'une 
réelle amélioration de la situation sur le terrain, en particulier 
pour ce qui est de la sécurité; 

__________________ 
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4. Demande à toutes les factions, au Libéria, de cesser 
immédiatement les hostilités et de convenir d'un calendrier en 
vue du dégagement des forces, de leur désarmement et de leur 
démobilisation; 

5. Demande aussi au Gouvernement national de transition 
et à tous les Libériens de s'attacher à parvenir à une entente 
politique et à la réconciliation nationale et de coopérer avec le 
Président de la CEDEAO et avec le Représentant spécial du 
Secrétaire général, en vue d'aboutir à un règlement durable; 

6. Engage une fois encore tous les États à respecter et ap-
pliquer strictement l'embargo général et complet sur toutes les 
livraisons d'armes et de matériel militaire au Libéria imposé par 
sa résolution 788 (1992) en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies; 

7. Condamne les nombreux massacres de civils et autres 
violations du droit humanitaire international perpétrés par les 
factions au Libéria, ainsi que la détention d'observateurs de la 
MONUL, de soldats de l'ECOMOG, de membres d'organismes 
de secours humanitaire et d'autres agents internationaux, et les 
mauvais traitements qui leur sont infligés, et exige que toutes 
les factions respectent strictement les règles applicables du droit 
international humanitaire; 

8. Exige que toutes les factions au Libéria respectent stric-
tement le statut du personnel de l'ECOMOG et de la MONUL 
et de celui des autres organisations internationales et des orga-
nismes de secours humanitaire présents au Libéria, s'abstien-
nent de tous actes de violence, de brutalité ou d'intimidation à 
leur égard et leur rendent immédiatement le matériel qu'elles 
leur ont pris; 

9. Prie instamment les États Membres d'apporter un appui 
au processus de paix au Libéria, en contribuant au Fonds d'af-
fectation spéciale des Nations Unies pour le Libéria, de manière 
à permettre à l'ECOMOG de s'acquitter de son mandat; 

10. Rend hommage aux efforts faits par les États Membres 
et les organisations humanitaires pour fournir une assistance 
humanitaire d'urgence, y compris aux réfugiés libériens se 
trouvant dans des pays voisins, et demande à toutes les factions 
au Libéria de coopérer pleinement à l'instauration des condi-
tions nécessaires à l'acheminement des secours humanitaires à 
tous ceux qui sont dans le besoin au Libéria; 

11. Prie le Secrétaire général de lui soumettre un rapport 
bien avant l'expiration du mandat actuel de la MONUL, et d'y 
présenter des recommandations sur le rôle futur de la Mission, 
compte tenu de l'évolution du processus de paix et de celle de la 
situation sur place, ainsi que des recommandations de sa mis-
sion de haut niveau; 

12. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du Bré-
sil, se référant au paragraphe 3 de la résolution, a dit que 
la décision de réduire les effectifs de la MONUL relevait 
entièrement des responsabilités du Secrétaire général. 
Cette « mesure temporaire », pour reprendre le qualifica-
tif employé dans le rapport du Secrétaire général, avait 
été adoptée en raison de l'absence de sécurité dans cer-
taines régions du Libéria. Il appartenait au Secrétaire 
général de décider des effectifs de la Mission, à condition 
de ne pas dépasser le niveau autorisé par le Conseil de 
sécurité. Comme la résolution qui venait d'être adoptée 
n'apportait aucun changement au niveau des forces ni au 
concept opérationnel de la MONUL, le Secrétaire général 
pourrait rétablir le nombre des observateurs militaires de 
la MONUL à ce qu'il était auparavant sans que cela exige 

d'autorisation spécifique du Conseil. Le Brésil était d'avis 
que le Conseil devait être cohérent avec lui-même, il était 
indéniable que les circonstances exigeaient parfois une 
modification ou une adaptation du mandat d'une opéra-
tion à la lumière de réalités nouvelles. En l'occurrence, 
toutefois, il ne fallait pas modifier le mandat ou le con-
cept opérationnel de la MONUL en imposant des condi-
tionnalités « inexistantes

64
 ». 

Le représentant des États-Unis a déclaré que la 
MONUL avait été envoyée dans le pays pour observer un 
cessez-le-feu mais que les combats n'avaient pas cessé. En 
fait, les observateurs de la MONUL avaient été malmenés 
et humiliés par les seigneurs de la guerre dans le pays 
qu'ils avaient pour mission de protéger. Des agents huma-
nitaires avaient également été envoyés dans le pays pour 
fournir une assistance, mais eux aussi avaient été harcelés 
et avaient fait l'objet de traitements inhumains. Le Secré-
taire général avait eu raison de retirer les deux tiers des 
observateurs de la MONUL, lesquels ne devraient retour-
ner dans le pays que lorsqu'il y aurait un véritable cessez-
le-feu, lorsqu'un gouvernement de transition serait en 
mesure d'imposer son autorité et lorsque toutes les factions 
se seraient engagées à déposer leurs armes. De l'avis des 
États-Unis, étant donné la situation précaire qui régnait au 
Libéria, les observateurs militaires de la Mission ne de-
vraient retourner dans le pays que lorsque le Conseil de 
sécurité déciderait de les y renvoyer

65
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a fait savoir 
que sa délégation avait voté pour la résolution, considé-
rant qu'elle constituait pour les factions libériennes un 
clair avertissement, à savoir que la stagnation du proces-
sus de paix était inacceptable. La résolution montrait 
également que le Conseil de sécurité entendait tenir 
compte de l'évolution de la situation et adapter son atti-
tude en conséquence si les factions opposées ne prenaient 
pas rapidement des mesures efficaces en vue de parvenir 
à un règlement pacifique. La Fédération de Russie consi-
dérait qu'il importait aussi au plus haut point que la réso-
lution qui venait d'être adoptée demande à tous les États 
de respecter et d'appliquer rigoureusement l'embargo 
général et complet sur toutes les livraisons d'armes et de 
matériel militaire au Libéria

66
. 

Décision du 13 janvier 1995 (3489
e
 séance) : 

résolution 972 (1995) 

Au 6 janvier 1995, comme suite à la résolution 950 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
huitième rapport intérimaire sur la MONUL

67
. Ce rapport 

contenait les conclusions d'une mission de haut niveau 
qui avait été chargée de consulter les États membres de la 
CEDEAO et décrivait les consultations tenues entre les 
parties pendant la période considérée. 

__________________ 
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Dans son rapport, le Secrétaire général rendait compte 
des conclusions de la mission de haut niveau qui avaient 
été envoyée au Ghana, en Côte d'Ivoire, au Nigéria, au 
Libéria, en Guinée et en Sierra Leone pour y discuter 
avec les États membres de la CEDEAO de la dégradation 
de la situation au Libéria. La mission était parvenue à la 
conclusion que, en dépit des efforts inlassables déployés 
par le Président de la CEDEAO, les dirigeants politiques 
et les chefs des factions libériennes n'étaient pas encore 
résolus à faire le nécessaire pour rétablir une paix durable 
dans leur pays. En conséquence, la mission avait formulé 
les recommandations ci-après : a) il fallait faire com-
prendre aux dirigeants politiques et aux chefs des fac-
tions libériennes que, en l'absence d'accommodement 
politique et de réconciliation, l'appui de la communauté 
internationale prendrait fin; b) les États membres de la 
CEDEAO, et en particulier les six États directement 
impliqués au Libéria, devraient organiser d'urgence une 
réunion extraordinaire des chefs d'État pour aplanir leurs 
divergences de vues et harmoniser leurs politiques con-
cernant le Libéria; et c) si cela se révélait impossible, la 
CEDEAO devait être encouragée à envisager de renfor-
cer l'ECOMOG et de le restructurer pour parvenir à un 
meilleur équilibre des troupes, notamment en y incorpo-
rant des contingents d'autres pays d'Afrique. La commu-
nauté internationale devrait être invitée à fournir un ap-
pui, notamment sous forme d'assistance financière, de 
matériel et de services logistiques, pour permettre à 
l'ECOMOG de s'acquitter de son mandat, en particulier 
en ce qui concernait les opérations de déploiement, de 
cantonnement et de désarmement. Une équipe de planifi-
cation et de services logistiques du Département des 
opérations de maintien de la paix pourrait se rendre au 
Libéria pour proposer à l'ECOMOG une assistance tech-
nique en vue d'élaborer les propositions nécessaires; et 
e) l'avenir de la MONUL dépendrait de l'application de 
ces mesures. Entre-temps, le mandat de la MONUL de-
vrait être prorogé pour une période limitée de trois mois à 
compter du 13 janvier 1995. 

Le Secrétaire général rappelait dans son rapport qu'il 
avait informé le Conseil de sécurité que l'Accord d'Ako-
sombo avait suscité de vives controverses entre les par-
ties libériennes et les groupes d'intérêts qui n'avaient pas 
pris part aux négociations. Le Président de la CEDEAO 
avait envoyé des délégations au Libéria et dans plusieurs 
États membres de la CEDEAO pour essayer de trouver 
un compromis. Il avait été entamé à Accra des négocia-
tions qui avaient débouché sur la présentation par le 
Ghana d'une proposition de compromis. Le Secrétaire 
général relevait qu'alors même qu'un accord était intervenu 
dans plusieurs domaines, les parties n'avaient pas pu 
aplanir leurs divergences de vues concernant la composi-
tion du Conseil d'État et le processus de sélection de ses 
membres. Le 21 décembre 1994, ayant réglé leurs princi-
paux désaccords, les parties avaient pu signer à Accra un 
accord qui précisait et élargissait l'Accord d'Akosombo. 
L'Accord d'Accra stipulait qu'un cessez-le-feu prendrait 
effet à minuit le 28 décembre 1994. En outre, un nouveau 
Conseil d'État de cinq membres serait installé dans un 

délai de 14 jours. Les signataires de l'Accord d'Accra 
étaient convenus en outre de faciliter l'établissement de 
zones de sécurité et de zones tampon sur l'ensemble du 
territoire libérien. 

Le Secrétaire général signalait en outre que la situa-
tion militaire au Libéria était demeurée instable. Les 
hostilités avaient gagné plus de 80 p. 100 du pays et 
causé des déplacements massifs de populations. Le fait 
que l'ECOMOG n'avait pas été à même de déployer des 
troupes le long des frontières conformément à l'Accord 
de Cotonou avait contribué à la violation continue de 
l'embargo sur les armes. L'ECOMOG était déployé sur 
moins de 15 % du territoire et les factions continuaient de 
se procurer des armes de l'autre côté de la frontière ainsi 
qu'auprès de sources se trouvant au Libéria même. Le 
Secrétaire général craignait que la situation n'ait de 
graves conséquences sur la stabilité dans la sous-région. 
Il demandait aux États membres de la CEDEAO de res-
pecter rigoureusement l'embargo sur les armes et de 
renouveler leur engagement de mettre en œuvre les prin-
cipes de sécurité collective pour faire en sorte qu'il soit 
mis un terme à la crise libérienne. 

Le Secrétaire général recommandait en outre que le 
Conseil de sécurité proroge le mandat de la MONUL 
pour une période de trois mois durant laquelle son Repré-
sentant spécial mènerait une évaluation approfondie du 
rôle que les observateurs militaires des Nations Unies 
pourraient jouer au Libéria en appui au processus de paix 
et formulerait des recommandations concernant les modi-
fications qui pourraient être apportées aux objectifs de la 
MONUL si les dirigeants libériens apportaient la preuve 
voulue de leur attachement à la paix et se montraient 
disposés à appliquer toutes les dispositions de l'Accord 
d'Accra. 

À sa 3489
e
 séance, le 13 janvier 1995, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général en date du 6 janvier 1995. Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant du 
Libéria, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (Argentine) a alors appelé 
l'attention du Conseil sur le texte d'un projet de résolu-
tion qui avait été rédigé lors des consultations préa-
lables

68
, ainsi que sur une lettre datée du 5 janvier 1995, 

adressée au Président du Conseil de sécurité par le repré-
sentant du Ghana

69
, transmettant le texte de l'accord d'ac-

ceptation et d'adhésion signé par les dirigeants des parties 
libériennes qui n'avaient pas signé l'Accord d'Akosombo 
ainsi que d'un accord précisant celui-ci. 

Le représentant du Libéria a dit que s'il était décevant 
de constater que les pourparlers entamés à Accra entre les 
chefs des factions, qui auraient dû déboucher sur l'éta-
blissement d'un nouveau Conseil d'État, semblaient avoir 
mené à une impasse, la délégation libérienne espérait qu'il 
ne s'agissait là que d'un revers temporaire. La délégation 
libérienne reconnaissait qu'il appartenait au Libéria de 
__________________ 
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mettre fin à la guerre et que la communauté internationale, 
en particulier des États membres de la CEDEAO, avait 
investi des ressources considérables dans les efforts de 
rétablissement de la paix et de maintien de la paix au 
Libéria, mais soulignait que leur implication continue au 
Libéria était indispensable. La délégation libérienne se 
félicitait des recommandations du Secrétaire général 
tendant à ce que le nouveau mandat de la MONUL soit 
prorogé, mais aurait préféré une prorogation de plus 
longue durée étant donné les responsabilités directes qui 
incombaient à la Mission en ce qui concernait la mise en 
œuvre du calendrier convenu pour un cessez-le-feu et 
pour le désarmement et la démobilisation des combat-
tants, ainsi que pour la tenue d'élections démocratiques le 
14 novembre. Dans son rapport, le Secrétaire général 
avait souligné qu'il était urgent que l'embargo sur les li-
vraisons d'armes au Libéria imposé par le Conseil soit 
pleinement respecté. Tant que des armes continueraient 
d'être fournies aux factions, celles-ci continueraient d'avoir 
recours à la force. La délégation libérienne appuyait la 
demande du Secrétaire général tendant à ce qu'il soit 
convoqué une réunion au sommet de la CEDEAO pour 
régler ces difficultés et d'autres encore. Le Conseil de 
sécurité devait adopter des mesures appropriées, toute-
fois, pour faire en sorte que l'embargo qu'il avait décrété 
soit respecté. La délégation libérienne s'associait à l'appel 
lancé par le Secrétaire général pour que des contributions 
accrues soient versées au Fonds d'affectation spéciale et 
appuyait l'appel à l'intensification de l'assistance humani-
taire lancé par le Conseil dans le projet de résolution

70
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Ni-
géria a dit que sa délégation aurait appuyé une proroga-
tion de six mois du mandat de la MONUL pour ménager 
un temps suffisant afin que l'étape initiale et critique des 
aspects militaires de l'Accord d'Accra puisse commencer 
et être mise en œuvre avant que le Secrétaire général 
soumette son rapport au Conseil. Comme la prorogation 
du mandat était de trois mois seulement, ce rapport du 
Secrétaire général serait inévitablement provisoire et 
pourrait donner une impression erronée quant aux pers-
pectives de mise en œuvre des aspects pertinents de l'ac-
cord. Le représentant du Nigéria a fait savoir en outre 
que la communauté internationale avait la responsabilité 
de continuer d'appuyer le processus au Libéria, celui-ci 
représentant un exemple classique de coopération entre 
l'Organisation des Nations Unies et une organisation 
régionale en matière de rétablissement et de maintien de 
la paix. Autrement, la charge pesant sur les pays de la 
CEDEAO, qui inquiétait déjà la plupart des gouverne-
ments de la sous-région, deviendrait encore plus intolé-
rable. La délégation nigériane attendait avec intérêt le 
prochain rapport du Secrétaire général concernant l'assis-
tance dont les États membres de la CEDEAO avaient 
besoin pour maintenir leurs troupes à l'ECOMOG. Un 
autre élément important du projet de résolution avait trait 
aux livraisons continues d'armes au Libéria en violation 
de l'embargo imposé par la résolution 788 (1992). Cette 
__________________ 
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prolifération d'armes non seulement compliquait les 
perspectives du désarmement, mais encore aggravait les 
problèmes de sécurité et compromettait la sûreté du per-
sonnel de l'ECOMOG et de la MONUL dans le pays. Il 
importait que tous les États Membres respectent et obser-
vent l'embargo sur les livraisons d'armes et de matériel 
militaire au Libéria

71
. 

Se référant à la durée de la prorogation du mandat de 
la MONUL, le représentant de l'Italie a émis l'opinion 
que, d'une part, une période de trois mois était suffisam-
ment longue pour pouvoir vérifier si les factions libé-
riennes appliquaient ou non l'Accord d'Accra et, d'autre 
part, cette recommandation était suffisamment brève 
pour avertir clairement les parties que le moment était 
venu pour elles de démontrer qu'elles étaient prêtes à 
rétablir la paix dans leur pays. Le projet de résolution 
prévoyait également une application plus rigoureuse de 
l'embargo sur les armes. Il fallait bien faire comprendre 
aux pays concernés qu'il ne serait pas possible d'instaurer 
la paix aussi longtemps qu'il ne serait pas mis fin aux 
livraisons d'armes à travers les frontières libériennes

72
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 972 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 788 (1992) du 19 novembre 1992, 
813 (1993) du 26 mars 1993, 856 (1993) du 10 août 1993, 
866 (1993) du 22 septembre 1993, et 911 (1994) du 21 avril 
1994 et 950 (1994) du 21 octobre 1994, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date des 
18 mai 1994, 24 juin 1994, 26 août 1994, 14 octobre 1994 et 
6 janvier 1995 sur la Mission d'observation des Nations Unies 
au Libéria (MONUL), 

Saluant le succès diplomatique que le Président en exercice 
de la Communauté économique des États de l'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO), M. Jerry Rawlings, Président du Ghana, a 
remporté en amenant les chefs de faction du Libéria à signer, le 
21 décembre 1994, l'Accord d'Accra, qui fait suite aux accords 
de Yamoussoukro, Cotonou et Akosombo, et comprend un 
calendrier d'exécution, 

Se félicitant à nouveau des efforts de la CEDEAO, qui a 
joué un rôle décisif dans la recherche d'une solution pacifique 
au conflit libérien, 

Félicitant de même les États d'Afrique qui ont fourni des 
contingents au Groupe de contrôle de la CEDEAO 
(ECOMOG), ainsi que les États Membres qui ont apporté une 
assistance à l'appui des négociations de paix et des forces de 
maintien de la paix, notamment en versant des contributions au 
Fonds d'affectation spéciale pour le Libéria, 

Exprimant l'espoir qu'un sommet des États membres de la 
CEDEAO sera convoqué à une date aussi rapprochée que pos-
sible afin d'harmoniser les politiques de ces États sur le Libéria 
et de faciliter la mise en œuvre de l'Accord d'Accra, resserre-
ment de l'embargo sur les armes compris, 

Notant avec préoccupation que les armes ont continué d'affluer 
au Libéria, en violation de l'embargo sur les armes en vigueur, ce 
qui a déstabilisé davantage encore la situation dans ce pays, 

__________________ 
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Constatant avec une profonde inquiétude que la situation 
humanitaire s'est aggravée au Libéria, du fait que l'insécurité 
règne dans le pays et que les organisations nationales et inter-
nationales de secours ne peuvent donc pas fonctionner norma-
lement, 

Demandant aux dirigeants et aux factions du Libéria de dé-
montrer leur attachement au processus de paix en maintenant le 
cessez-le-feu qui a pris effet le 28 décembre 1994, en se décla-
rant à nouveau résolus à mener à bien le processus de désar-
mement et en appliquant sans tarder toutes les dispositions de 
l'Accord d'Accra, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 6 janvier 1995; 

2. Décide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 
13 avril 1995; 

3. Se déclare profondément préoccupé par le fait que les 
parties libériennes n'ont pas pu jusqu'ici s'entendre, lors des 
pourparlers tenus récemment à Accra, sur la composition du 
Conseil d'État comme il est stipulé dans l'Accord d'Accra, et 
leur demande de s'employer ensemble à assurer l'application de 
l'Accord d'Accra en maintenant le cessez-le-feu, en reprenant le 
processus de désarmement et de démobilisation des combat-
tants et en appliquant les autres éléments pertinents de l'Accord, 
y compris la mise en place rapide du nouveau Conseil d'État, 
conformément au calendrier prévu; 

4. Demande que le Secrétaire général ne décide de ramener 
la MONUL et son personnel civil au niveau autorisé par la réso-
lution 866 (1993) que lorsqu'il aura constaté que le cessez-le-feu 
tient et que la Mission est en mesure de s'acquitter de son mandat; 

5. Demande en outre que le Secrétaire général lui présente, 
le 1er mars 1995 au plus tard, un rapport sur la situation au 
Libéria, le rôle de la MONUL et celui de l'ECOMOG, y com-
pris l'appui nécessaire aux États membres de la CEDEAO pour 
maintenir les contingents qu'ils fournissent à l'ECOMOG; 

6. Rappelle à tous les États Membres qu'ils ont l'obligation 
de se conformer strictement à l'embargo sur toutes les livraisons 
d'armes et de matériel militaire au Libéria décrété par la résolu-
tion 788 (1992); 

7. Exige une fois encore que toutes les factions du Libéria 
respectent strictement le statut du personnel de l'ECOMOG et 
de la MONUL, de même que celui des organisations et du 
personnel qui assurent l'acheminement de l'assistance humani-
taire dans tout le Libéria, et exige en outre qu'elles facilitent cet 
acheminement et qu'elles se conforment strictement aux règles 
applicables du droit international humanitaire; 

8. Demande instamment aux États Membres d'appuyer le 
processus de paix au Libéria en versant des contributions au 
Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour le Libéria 
et en apportant un appui financier, logistique et autre aux con-
tingents fournis à l'ECOMOG afin de permettre au Groupe de 
se déployer complètement et de s'acquitter de son mandat, en 
particulier pour ce qui a trait au cantonnement et au désarme-
ment des factions libériennes; 

9. Prie, à cet égard, le Secrétaire général de poursuivre ses 
efforts visant à obtenir un appui financier et logistique des États 
Membres; 

10. Salue les efforts que les États Membres et les organisa-
tions à vocation humanitaire déploient en vue d'acheminer 
l'assistance humanitaire d'urgence, et en particulier ceux que 
font les pays voisins pour venir en aide aux réfugiés libériens; 

11. Salue de même les efforts que la CEDEAO continue 
d'entreprendre en vue de faire progresser le processus de paix 
au Libéria, ainsi que l'engagement que l'ECOMOG a pris d'as-

surer la sécurité des observateurs militaires et du personnel civil 
de la MONUL; 

12. Se félicite de l'action que le Secrétaire général et son 
Représentant spécial mènent inlassablement au service de la 
paix au Libéria; 

13. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a déclaré que sa délégation avait voté pour la 
résolution qui venait d'être adoptée afin de permettre aux 
parties d'apporter une preuve concrète de leur bonne 
volonté et de leur sens des responsabilités. Le Gouver-
nement français demandait instamment aux factions li-
bériennes de respecter le cessez-le-feu conclu le 28 dé-
cembre et les exhortait à respecter rigoureusement 
l'embargo sur les armes. Le Gouvernement français ap-
puyait la recommandation du Secrétaire général tendant à 
ce que se tienne un sommet des chefs d'État de la région 
pour harmoniser leurs politiques concernant le Libéria et 
promouvoir la mise en œuvre de l'Accord d'Accra. La 
persistance du conflit au Libéria menaçait la stabilité 
dans la région. La situation humanitaire, qui avait laissé 
la population dans une détresse extrême, préoccupait fort 
la France, qui demandait aux parties de respecter leurs 
engagements et de faire en sorte que les chefs militaires 
permettent à l'assistance de parvenir à destination

73
. 

Le représentant du Royaume-Uni a dit que sa déléga-
tion se félicitait de la signature de l'Accord d'Accra, qui 
constituait un élément positif sur la voie du règlement du 
conflit au Libéria. Compte tenu de ce fait nouveau et, en 
particulier, de l'instauration d'un cessez-le-feu, l'Organi-
sation des Nations Unies devait continuer de s'impliquer 
dans le processus de paix au Libéria. C'était pour cette 
raison que la délégation britannique avait voté pour la 
résolution. Une des questions les plus importantes évo-
quées dans la résolution qui venait d'être adoptée était le 
rappel adressé à tous les États Membres qu'ils avaient 
l'obligation de respecter et d'observer rigoureusement 
l'embargo sur les armes. L'effet pernicieux du conflit 
brutal qui sévissait au Libéria, non seulement sur la po-
pulation de ce pays mais aussi sur ses voisins était de 
plus en plus préoccupant pour la délégation britannique. 
Le conflit était entretenu par le trafic d'armes à travers 
les frontières du Libéria et dans le pays même, qui ne 
pouvait qu'aggraver le risque de déstabilisation de la 
région

74
. 

Le représentant des États-Unis a déclaré que sa délé-
gation était heureuse d'avoir pu appuyer la prorogation 
du mandat de la MONUL pour une nouvelle période de 
trois mois. La MONUL avait, conjointement avec 
l'ECOMOG, un rôle capital à jouer. Si l'accord de paix 
était appliqué et si le cessez-le-feu était respecté, les 
effectifs de la MONUL devraient être ramenés au niveau 
autorisé par la résolution 866 (1993). Les États-Unis 
appuyaient énergiquement les efforts humanitaires entre-
pris pour atténuer les souffrances des centaines de milliers 
de personnes déplacées par le conflit. Ils demandaient à 
__________________ 
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tous les membres de la communauté internationale d'aider 
à faire avancer le processus de paix au Libéria et d'ap-
puyer les efforts menés aux échelons international et 
régional pour faciliter la mise en œuvre de l'Accord d'Ac-
cra. En conclusion, le représentant des États-Unis a ex-
primé l'espoir que les autres États Membres de l'Organi-
sation verseraient des contributions généreuses au Fonds 
d'affectation spéciale pour le Libéria, car c'était là une 
expression tangible de leur appui aux aspirations de paix 
du peuple libérien

75
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que la résolution qui venait d'être adoptée stipulait la 
période optimale pour laquelle, étant donné les condi-
tions existantes, le mandat de la MONUL pouvait être 
prorogé. La résolution était pour les parties libériennes 
un clair avertissement : elles devaient appliquer scrupu-
leusement toutes les dispositions de l'accord de paix. La 
délégation russe jugeait approprié le lien qui avait été 
établi dans la résolution entre le rétablissement des effec-
tifs de la MONUL à leur niveau précédent et l'existence 
d'un cessez-le-feu stable. La Russie avait toujours consi-
déré qu'il importait que les pays d'Afrique participent à la 
recherche d'un règlement au Libéria si l'on voulait que ce 
pays puisse reprendre la voie d'un développement paci-
fique et démocratique. Pour cette raison, la délégation 
russe considérait fondamentales les dispositions de la 
résolution qui tendaient à renforcer les capacités de 
l'ECOMOG, notamment grâce à l'appui de la communauté 
internationale, et la référence à la convocation d'une 
réunion au sommet des dirigeants des États membres de 
la CEDEAO afin qu'ils harmonisent leurs politiques 
concernant le Libéria et encouragent la mise en œuvre de 
l'Accord d'Accra, notamment en resserrant l'embargo sur 
la livraison d'armes au Libéria

76
. 

Le représentant du Rwanda a déclaré que sa délégation 
déplorait l'attitude généralement adoptée au Conseil de 
sécurité lorsqu'il s'agissait de régler des conflits en 
Afrique. En 1994, le retrait des troupes avait, dans certains 
cas, débouché sur des massacres. Dans le cas d'un autre 
pays d'Afrique, la décision de l'Organisation des Nations 
Unies de retirer ses forces n'avait pas été la meilleure solu-
tion pour la population de ce pays, victime des seigneurs 
de la guerre. Dans le cas du Libéria, la décision de prolon-
ger la présence des forces de paix de la MONUL pour 
une période de trois mois n'avait pas été adoptée pour le 
bien de la population mais était plutôt une solution inspi-
rée d'une stratégie consistant à menacer les parties aux 
conflits. La recherche de solutions aux conflits comme 
celui qui sévissait au Libéria ne devrait pas être limitée à 
une période de trois mois. Seul un patient processus pou-
vait déboucher sur un consensus de toutes les parties con-
cernées, comme en témoignait le fait que, dans les autres 
régions du monde, le Conseil avait agi différemment. La 
délégation rwandaise avait cependant, en tant que geste 
__________________ 
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de solidarité et de coopération, voté pour la prorogation 
du mandat de la MONUL jusqu'au 13 avril 1995

77
. 

Décision du 13 avril 1995 (3517 séance) :  

résolution 985 (1995) 

Le 10 avril 1995, en application de la résolution 972 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
dixième rapport intérimaire sur la MONUL

78
, dans lequel 

il rappelait que, en vertu de l'Accord d'Accra, un nouveau 
Conseil d'État avait dû être installé le 11 janvier 1995 au 
plus tard. Comme indiqué dans son rapport du 24 février

79
, 

les parties s'étaient réunies à Accra en janvier sous les 
auspices de la CEDEAO pour décider de la composition 
du Conseil. Toutefois, elles n'avaient pu s'entendre sur ce 
point. Le Secrétaire général relevait à ce propos que 
l'installation du Conseil d'État était un aspect essentiel de 
la mise en œuvre de l'Accord d'Accra. Depuis lors, les 
parties n'avaient pu ni s'entendre sur la composition du 
Conseil, ni entreprendre les préparatifs nécessaires pour 
l'application des autres dispositions de l'accord. Le Secré-
taire général rappelait en outre que, dans sa résolu-
tion 972 (1995), le Conseil de sécurité avait exprimé 
l'espoir que les États Membres de la CEDEAO convo-
queraient une réunion au sommet en vue d'harmoniser 
leurs politiques concernant le Libéria, notamment en 
appliquant plus rigoureusement l'embargo sur les armes. 
Il faisait savoir à ce propos qu'il avait procédé à un 
échange de vues avec le Président de la CEDEAO et qu'il 
s'était entendu avec celui-ci sur la possibilité de convo-
quer la réunion au sommet à Abuja. Le Chef d'État nigé-
rian avait accueilli favorablement cette proposition. Le 
Président de la CEDEAO avait entrepris de consulter les 
autres membres de cette organisation pour préparer le 
sommet et dégager un consensus sur son ordre du jour. 
Le Secrétaire général faisait observer qu'il était essentiel 
que le sommet proposé de la CEDEAO sur le Libéria soit 
convoqué dès que possible. Il permettrait, fallait-il espé-
rer, de relancer le processus de paix et d'obtenir des résul-
tats concrets, à savoir une harmonisation des politiques 
des États membres de la CEDEAO et l'installation du 
Conseil d'État. Le Secrétaire général demandait instam-
ment aux États Membres concernés de tenir cette réunion 
au sommet dès que possible et de faire tout ce qui était en 
son pouvoir pour en garantir le succès. 

Le Secrétaire général ajoutait dans son rapport que les 
activités militaires s'étaient intensifiées dans l'ensemble 
du pays et que la situation en général allait continuer de 
se dégrader. La population civile continuait de souffrir et 
les activités militaires des factions avaient empêché la 
distribution de secours essentiels dans la plupart des 
régions du pays. 

__________________ 
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Le Secrétaire général rappelait les options qu'il avait 
suggérées au Conseil dans son rapport précédent et ad-
mettait que l'on était fondé à croire que, du fait de la 
persistance de l'impasse politique, le Conseil devait 
d'ores et déjà envisager ces options. Il faisait valoir toute-
fois que la réunion au sommet proposée de la CEDEAO 
laissait entrevoir une possibilité que le processus de paix 
se trouve relancé prochainement. Il était donc d'avis qu'il 
serait prématuré de retirer la MONUL. Il avait recom-
mandé au Conseil de proroger le mandat de la Mission 
jusqu'au 30 juin 1995. Étant donné que la situation de la 
sécurité empêchait la MONUL de s'acquitter de son 
mandat, il avait l'intention de réduire ses effectifs mili-
taires d'une vingtaine d'observateurs. Dès que la situation 
s'améliorerait, la composante militaire de la MONUL 
serait renforcée selon que de besoin. 

À sa 3517
e
 séance, le 13 avril 1995, le Conseil de sé-

curité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secré-
taire général en date du 10 avril 1995. Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant du 
Libéria, à sa demande, à participer à la discussion sans 
droit de vote. Le Président (République tchèque) a alors 
appelé l'attention des membres du Conseil sur le texte 
d'un projet de résolution qui avait été rédigé lors des 
consultations préalables

80
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Ni-
géria a déclaré que c'était à juste titre que le projet de 
résolution tendait à ce que le mandat de la MONUL soit 
prorogé jusqu'au 30 juin 1995. Il était approprié aussi de 
demander une fois de plus à toutes les parties libériennes 
qu'elles appliquent les accords d'Akosombo et d'Accra en 
rétablissant un cessez-le-feu effectif et en installant le 
Conseil d'État. Les violations de l'embargo sur les armes 
imposé par la résolution 788 (1992) n'avaient pas favorisé 
les efforts collectifs entrepris pour promouvoir la paix au 
Libéria. La délégation nigériane par conséquent approu-
vait le paragraphe 4 du projet de résolution, qui tendait à 
resserrer l'embargo sur les armes et qui envisageait la 
création d'un comité du Conseil de sécurité chargé de 
surveiller le respect de l'embargo

81
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 985 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 813 (1993) du 26 mars 1993, 
856 (1993) du 10 août 1993, 866 (1993) du 22 septembre 1993, 
911 (1994) du 21 avril 1994, 950 (1994) du 21 octobre 1994 et 
972 (1995) du 13 janvier 1995, 

Rappelant aussi sa résolution 788 (1992) du 19 novembre 
1992, dans laquelle il a décidé, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, que, en vue de l'instauration de la paix 
et de la stabilité au Libéria, tous les États appliqueraient immé-
diatement un embargo général et complet sur toutes les livraisons 
d'armes et de matériel militaire au Libéria jusqu'à ce que le Con-
seil en décide autrement, et décidé également que l'embargo ne 
__________________ 
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s'appliquerait pas aux armes et au matériel militaire destinés à 
l'usage exclusif des forces de maintien de la paix de la Commu-
nauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 
au Libéria, sous réserve de tout réexamen qui s'avérerait néces-
saire conformément au rapport du Secrétaire général, 

Ayant examiné les rapports du Secrétaire général en date des 
24 février 1995 et 10 avril 1995 sur la Mission d'observation 
des Nations Unies au Libéria (MONUL), 

Gravement préoccupé de la rupture du cessez-le-feu au Li-
béria, qui interdit le déploiement complet de la MONUL et 
empêche celle-ci de remplir pleinement son mandat, 

Notant avec une vive préoccupation que les armes conti-
nuent d'affluer au Libéria en violation de la résolution 788 
(1992), exacerbant le conflit, 

Se félicitant de la décision prise par la CEDEAO de tenir en 
mai 1995 un sommet de chefs d'État, 

1. Décide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 
30 juin 1995; 

2. Demande instamment à toutes les parties libériennes 
d'appliquer l'Accord d'Akosombo et l'Accord d'Accra en réta-
blissant un cessez-le-feu effectif, en installant sans délai le 
Conseil d'État et en prenant des mesures concrètes en vue de 
l'application des autres dispositions desdits accords; 

3. Encourage les États membres de la CEDEAO à pro-
mouvoir l'application des Accords d'Akosombo et d'Accra et à 
continuer à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour faciliter un 
règlement politique au Libéria; 

4. Demande instamment à tous les États, en particulier à 
tous les États voisins, d'appliquer strictement l'embargo sur 
toutes les livraisons d'armes et de matériel militaire au Libéria 
qui a été imposé par la résolution 788 (1992) et, à cet effet, 
décide de créer, conformément à l'article 28 de son règlement 
intérieur provisoire, un comité du Conseil de sécurité composé 
de tous les membres du Conseil, qui sera chargé d'accomplir les 
tâches énumérées ci-après et de lui présenter un rapport sur ses 
travaux contenant ses observations et recommandations : 

a) Demander à tous les États de lui communiquer des in-
formations sur les mesures qu'ils auront prises concernant la 
mise en œuvre effective de l'embargo imposé en vertu du para-
graphe 8 de la résolution 788 (1992); 

b) Examiner toute information portée à son attention par 
des États au sujet de violations de l'embargo et faire des re-
commandations au Conseil sur les moyens d'accroître l'efficacité 
de l'embargo; 

c) Recommander des mesures appropriées en cas de viola-
tions de l'embargo imposé en vertu du paragraphe 8 de la réso-
lution 788 (1992) et fournir régulièrement au Secrétaire général 
des informations pour communication à l'ensemble des États 
Membres; 

5. Exprime ses remerciements au Président de la CEDEAO 
pour l'initiative qu'il a prise d'organiser un sommet régional sur 
le Libéria et au Gouvernement nigérian, qui a accepté d'accueil-
lir ledit sommet, et invite instamment toutes les parties à y 
participer; 

6. Demande une fois encore à toutes les factions libériennes 
de respecter strictement le statut du personnel du Groupe de 
contrôle de la CEDEAO (ECOMOG) et de la MONUL ainsi 
que celui des autres organisations et du personnel qui apportent 
une assistance humanitaire dans tout le Libéria, et leur demande 
en outre de faciliter la fourniture de cette assistance et de res-
pecter strictement les règles applicables du droit international 
humanitaire; 
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7. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport, le 15 juin 
1995 au plus tard, sur la situation au Libéria, en précisant no-
tamment si le cessez-le-feu est effectif et si la MONUL est en 
mesure de remplir son mandat, ainsi que sur l'état des contribu-
tions financières et des apports logistiques fournis par la com-
munauté internationale à l'appui des troupes affectées à l'ECO-
MOG, et note qu'il examinera l'avenir de la MONUL à la 
lumière du rapport du Secrétaire général; 

8. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis a exprimé la conviction de sa délégation que la 
MONUL avait un rôle clé à jouer en supervisant la mise en 
œuvre du processus de paix et en protégeant les civils. 
Regrettablement, elle n'avait pas été à même, jusqu'alors, 
de s'acquitter de son mandat en raison de la persistance des 
hostilités. Les États-Unis appuyaient la prorogation du 
mandat de la MONUL pour une période de durée limitée 
dans l'espoir que le sommet de la CEDEAO donnerait un 
élan véritable à la paix. La représentante des États-Unis a 
néanmoins averti que de simples prorogations n'étaient pas 
une solution et que la patience de la communauté interna-
tionale n'était pas infinie

82
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a fait savoir 
que sa délégation avait voté pour la résolution qui venait 
d'être adoptée car elle avertissait clairement les parties 
libériennes que la communauté internationale était dispo-
sée à continuer de fournir une assistance pour régler le 
conflit mais que toute prorogation future du mandat de la 
MONUL dépendrait de la mesure dans laquelle les Libé-
riens réussiraient à progresser sur la voie du rétablisse-
ment du processus de paix. Les parties se trouvaient en 
présence de l'une des dernières possibilités réelles de 
règlement pacifique et ne devaient pas la laisser échap-
per. La délégation de la Fédération de Russie espérait que 
le sommet de la CEDEAO contribuerait de façon impor-
tante et constructive à résoudre le conflit. La décision de 
créer un comité du Conseil de sécurité pour suivre l'ap-
plication de l'embargo imposé en vertu de la résolu-
tion 788 (1992) aiderait à normaliser la situation non 
seulement au Libéria mais dans toute la région. La Fédé-
ration de Russie demandait instamment à tous les États, 
et surtout aux voisins du Libéria, d'aider à accroître l'effi-
cacité de l'embargo sur les armes et de coopérer pleine-
ment avec le comité

83
. 

Le représentant du Libéria a dit que tant que toutes les 
formes d'appui sur lesquelles les factions comptaient ne 
seraient pas supprimées, celles-ci refuseraient d'honorer 
les accords qu'elles avaient signés. La délégation libé-
rienne se félicitait par conséquent de la réunion au som-
met proposé de la CEDEAO et savait gré au Conseil de 
sécurité de la résolution qui venait d'être adoptée et qui 
contenait des éléments qui aideraient à assurer le respect 
de l'embargo sur les armes. Le sommet de la CEDEAO 
offrirait aux parties libériennes le dernier et le meilleur 
espoir de parvenir à un accommodement politique et 
d'appliquer intégralement les dispositions des accords 
__________________ 
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antérieurs, y compris l'instauration d'un cessez-le-feu et 
l'installation du Conseil d'État. Si les parties laissaient 
échapper cette possibilité, la bonne volonté et l'appui de 
la communauté internationale s'en trouveraient affectés. 
Le Libéria était conscient du fait que l'Organisation, ou 
plutôt ses États Membres, ne pouvait pas continuer 
d'investir des ressources limitées pour aider des parties 
qui n'étaient pas disposées à régler pacifiquement leurs 
différends, mais il ne fallait pas oublier que la majorité 
des Libériens voulaient vivre en paix et que c'étaient les 
factions armées qui continuaient de tenir la population en 
otage. La délégation libérienne était fermement convain-
cue, à l'ère de l'après-guerre froide, que l'Organisation 
devrait envisager d'adopter des mesures hardies et nova-
trices pour résoudre les problèmes résultant des conflits 
internes avec lesquels les États Membres étaient aux 
prises. Le peuple libérien pouvait seulement faire appel à 
la communauté internationale pour qu'elle ne l'abandonne 
pas avant que le conflit ne soit réglé

84
. 

Décision du 30 juin 1995 (3549 séance) :  

résolution 100 (1995) 

Le 10 juin 1995, conformément à la résolution 985 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
onzième rapport intérimaire sur la MONUL

85
. Dans ce 

rapport, le Secrétaire général faisait savoir que les com-
bats entre les factions s'étaient poursuivis et qu'ils avaient 
continué de bloquer les routes d'accès aux régions habi-
tées, ce qui avait perturbé la livraison des secours et 
entraîné des souffrances inutiles pour les civils. Plusieurs 
villes avaient changé de mains et il avait été signalé des 
violations des droits de l'homme lorsque les combattants 
pénétraient dans un secteur ou le quittaient. 

Le Secrétaire général a informé le Conseil que la réu-
nion au sommet de la CEDEAO avait eu lieu à Abuja du 
17 au 20 mai 1995. Les parties libériennes n'étaient pas 
parvenues à un accord final sur la composition du Con-
seil d'État, mais il s'était dégagé une substantielle zone 
d'accord au sujet de presque toutes les questions en sus-
pens. Les dirigeants de la CEDEAO avaient demandé 
aux dirigeants des parties libériennes de mener les con-
sultations nécessaires en vue de parvenir à une solution 
définitive. Ils avaient noté que, dès lors qu'un accord 
interviendrait, il serait impératif que l'Organisation des 
Nations Unies appuie pleinement la mise en œuvre du 
processus de paix, non seulement en ramenant les effec-
tifs de la MONUL à son niveau autorisé mais aussi en 
mobilisant des ressources pour l'ECOMOG et pour la 
reconstruction du pays. Les dirigeants de la CEDEAO 
avaient également exprimé leur préoccupation devant la 
persistance du trafic d'armes au Libéria, en violation de 
l'embargo, et avaient rappelé aux États membres de la 
CEDEAO, ainsi qu'à la communauté internationale dans 
son ensemble, leur obligation de respecter rigoureuse-
ment l'embargo sur les armes établi par la CEDEAO et le 
__________________ 
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Conseil de sécurité. En outre, ils avaient demandé aux 
États Membres de porter toutes les violations de l'embargo 
à l'attention du Comité des sanctions créé par le Conseil 
de sécurité en vertu de sa résolution 985 (1995). De plus, 
ils avaient demandé à l'ECOMOG et à la MONUL 
d'améliorer les mécanismes de surveillance et d'assis-
tance et avaient fait appel à la communauté internationale 
pour qu'elle fournisse un appui logistique à la CEDEAO 
afin de faciliter les patrouilles le long des frontières du 
Libéria et d'endiguer les arrivées d'armes dans ce pays

86
. 

Étant donné ces événements, le Secrétaire général de-
mandait au Conseil de proroger le mandat de la MONUL 
pour une période de trois mois, jusqu'au 30 septembre 
1995. Il espérait que, pendant cette période de trois mois, 
les parties parviendraient à un accord sur les questions en 
suspens et qu'elles démontreraient par des mesures con-
crètes la volonté politique nécessaire pour mettre fin à la 
crise. Ces mesures étaient notamment les suivantes : 
installation et fonctionnement du Conseil d'État; cessez-
le-feu général; désengagement des forces; et calendrier 
convenu pour la mise en œuvre des autres aspects du 
processus de paix, en particulier le désarmement. Au cas 
où, à la fin de cette période de trois mois, l'impasse poli-
tique persisterait et les mesures nécessaires n'auraient pas 
été adoptées, il serait, avec l'assentiment du Conseil de 
sécurité, mis fin à la MONUL le 30 septembre 1995, et la 
Mission deviendrait une mission de bonne volonté. Le 
Secrétaire général consulterait la CEDEAO au sujet des 
modalités des bons offices que pourrait offrir l'Organisa-
tion des Nations Unies et formulerait des recommanda-
tions au Conseil à ce propos. 

Si, en revanche, des progrès significatifs étaient ac-
complis au cours des trois mois suivants, le Secrétaire 
général demanderait au Conseil d'envisager de ramener 
les effectifs de la MONUL à leur niveau autorisé. Le rôle 
de la Mission au Libéria et sa relation avec l'ECOMOG 
devraient alors être ajustés pour permettre aux deux opé-
rations de fonctionner plus efficacement. Au cours des 
trois mois suivants, le Secrétaire général consulterait la 
CEDEAO en vue de resserrer la coopération entre la 
MONUL et l'ECOMOG et de définir un concept opéra-
tionnel commun, et il soumettrait les recommandations 
nécessaires au Conseil avant le 30 septembre 1995. 

À sa 3549
e
 séance, le 30 juin 1995, le Conseil de sécu-

rité a inscrit à son ordre du jour le rapport du Secrétaire 
général en date du 10 juin 1995. Après avoir adopté l'ordre 
du jour, le Conseil a invité le représentant du Libéria, à sa 
demande, à participer à la discussion sans droit de vote. 
Le Président (Allemagne) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
qui avait été rédigé lors des consultations préalables

87
. 

Le représentant du Libéria a affirmé que la proposition 
du Secrétaire général tendant à ce que le mandat de la 
__________________ 
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MONUL soit prorogé était justifiée étant donné qu'il 
s'était produit plusieurs éléments positifs, comme l'appa-
rition d'une vaste zone d'accord entre les factions libé-
riennes, la visite au Nigéria du dirigeant du Front natio-
nal patriotique du Libéria, l'élargissement du contrôle 
administratif du Gouvernement national de transition à 
deux autres sous-divisions du pays et les mesures de 
déminage adoptées conformément à l'une des principales 
dispositions du processus de désarmement. Toutefois, la 
délégation libérienne n'ignorait pas que la lenteur du 
processus de paix avait coûté fort cher à la communauté 
internationale, en particulier aux États membres de la 
CEDEAO. Elle considérait néanmoins que les exigences 
persistantes de la communauté internationale tendant à ce 
que les chefs des factions mettent fin à la guerre avaient 
facilité les progrès du processus de paix. Sans les pres-
sions et l'appui actif de l'Organisation des Nations Unies, 
le conflit libérien aurait depuis longtemps dégénéré en une 
situation d'anarchie. La délégation libérienne engageait 
instamment l'Organisation des Nations Unies à reconsidé-
rer toute mesure qui pourrait être interprétée comme un 
abandon du Libéria et qui ne ferait qu'encourager les fac-
tions en litige à intensifier leur recours aux armes et à la 
terreur pour réaliser leurs desseins politiques

88
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Nigé-
ria a déclaré que sa délégation était fière que l'ECOMOG 
soit la première initiative prise par une organisation sous-
régionale dans le cadre des arrangements régionaux de 
gestion des crises et de résolution des conflits pour 
mettre fin à une situation qui menaçait non seulement la 
survie du pays mais aussi la paix et la sécurité régionales 
et internationales. La création de l'ECOMOG avait donné 
une expression concrète à la coopération envisagée au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies entre les 
organisations régionales et l'Organisation en matière de 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
S'agissant du projet de résolution, la délégation nigériane 
avait espéré que le mandat de la MONUL serait renouvelé 
pour trois mois au moins, comme recommandé par le 
Secrétaire général dans son rapport. À son avis, une telle 
période était le minimum nécessaire pour que les parties 
libériennes puissent honorer pleinement les nouveaux 
engagements qu'elles avaient assumés à Abuja et pour 
que les consultations qui se poursuivaient dans la sous-
région commencent à porter leurs fruits. Abréger cette 
période sans justification serait mal interprété par les 
factions libériennes et risquait d'entraîner une reprise des 
hostilités à grande échelle. Il fallait également fournir 
une assistance à l'ECOMOG sous forme de services 
logistiques et de ressources financières pour qu'il puisse 
honorer ses engagements. En l'absence d'un ECOMOG 
viable, le rôle et l'efficacité de la MONUL au Libéria se 
trouveraient sérieusement compromis

89
. 

Le représentant du Botswana a dit que l'opiniâtreté de 
la crise libérienne était décourageante mais que le Con-
seil aurait tort de renoncer à vouloir y trouver une solu-
__________________ 
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tion. L'Organisation des Nations Unies était une source 
d'espoir pour le peuple libérien, et la présence de la 
MONUL lui donnait l'assurance que la communauté 
internationale s'employait activement à trouver un règle-
ment à la tragédie qu'il vivait. La contribution de la 
MONUL au processus de paix dépassait de beaucoup ses 
effectifs numériques. Le représentant du Botswana a 
relevé en outre que la CEDEAO avait posé un précédent 
en ce qui concernait l'exercice par les organisations ré-
gionales des responsabilités qui leur incombaient en 
matière de maintien de la paix et de la sécurité confor-
mément au Chapitre VIII de la Charte. Les efforts dé-
ployés par la CEDEAO constituaient des enseignements 
importants pour les futures opérations de maintien de la 
paix et méritaient d'être pleinement appuyés par le Con-
seil de sécurité et la communauté internationale dans son 
ensemble. Le représentant du Botswana faisait observer 
par ailleurs que les États de la sous-région avaient un rôle 
crucial à jouer dans la surveillance de l'embargo et l'assè-
chement des livraisons d'armes au Libéria. Le Botswana 
se félicitait de l'engagement qu'il avait pris de signaler les 
violations de l'embargo sur les armes au Comité des 
sanctions de l'Organisation des Nations Unies

90
. 

Le représentant de la Chine a fait observer que la 
CEDEAO avait déployé des efforts et consenti des sacri-
fices considérables dans la recherche d'un règlement de 
la question libérienne, notamment en envoyant des forces 
de maintien de la paix au Libéria conformément au Cha-
pitre VIII de la Charte. Les écueils auxquels s'était 
maintes fois heurté le processus de paix au Libéria 
avaient cependant prouvé une fois de plus que la paix ne 
pourrait pas être obtenue par des moyens militaires. La 
Chine avait toujours été d’avis que le Conseil de sécurité 
devait attacher la même importance au règlement des 
conflits en Afrique que celle qu'il accordait à la solution 
des conflits qui sévissaient sur d'autres continents, qu'il 
devait appuyer les exigences légitimes des pays et des 
peuples d'Afrique et qu'il devait s'abstenir d'appliquer 
deux poids et deux mesures dans le contexte des opéra-
tions de maintien de la paix en Afrique

91
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 1001 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 788 (1992) du 19 novembre 1992, 
813 (1993) du 26 mars 1993, 856 (1993) du 10 août 1993, 
866 (1993) du 22 septembre 1993, 911 (1994) du 21 avril 1994, 
950 (1994) du 21 octobre 1994, 972 (1995) du 13 janvier 1995 
et 985 (1995) du 13 avril 1995, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
10 juin 1995 concernant la Mission d'observation des Nations 
Unies au Libéria (MONUL), 

Soulignant que c'est au peuple libérien qu'il incombe en der-
nier ressort de rétablir la paix et de réaliser la réconciliation 
nationale, 

__________________ 
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Se félicitant du rôle positif que la Communauté économique 
des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) joue dans le cadre 
des efforts qu'elle continue de déployer en vue de rétablir la 
paix, la sécurité et la stabilité au Libéria, 

Accueillant avec satisfaction la récente Réunion au sommet 
des chefs d'État et de gouvernement du Comité des Neuf de la 
Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) sur le Libéria, qui s'est tenue à Abuja (Nigéria) du 
17 au 20 mai 1995, 

Constatant qu'un nouvel effort concerté et harmonisé de la 
part de tous les intéressés, y compris les États de la CEDEAO, 
serait utile pour faire avancer le processus de paix, 

Préoccupé de constater que les parties libériennes n'ont pas 
encore mis en place le Conseil d'État, ni rétabli un cessez-le-feu 
effectif, ni non plus pris de mesures concrètes en vue de l'appli-
cation des autres dispositions de l'accord d'Accra, 

Vivement préoccupé aussi par les combats qui se poursui-
vent entre les factions et en leur sein dans certaines parties du 
Libéria, lesquels ont encore aggravé le sort de la population 
civile, en particulier dans les campagnes, et entravé l'achemine-
ment des secours par les organismes humanitaires, 

Demandant aux factions libériennes, en particulier aux com-
battants, de respecter les droits de l'homme de la population 
civile et le droit international humanitaire, 

Se déclarant gravement préoccupé par le fait que des armes 
continuent d'affluer au Libéria en violation de sa résolution 788 
(1992), 

Remerciant les États d'Afrique qui ont fourni des troupes au 
Groupe de contrôle de la CEDEAO (ECOMOG), ainsi que ceux 
des États Membres qui ont apporté un appui aux négociations 
de paix et aux forces de maintien de la paix, y compris des 
contributions au Fonds d'affectation spéciale pour le Libéria, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 10 juin 1995; 

2. Souligne que la communauté internationale ne continuera 
à concourir au processus de paix au Libéria, notamment en y 
maintenant la MONUL, que si les parties libériennes prennent 
immédiatement des mesures pour résoudre pacifiquement leurs 
différends et réaliser la réconciliation nationale; 

3. Décide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 
15 septembre 1995; 

4. Demande instamment aux parties libériennes de mettre à 
profit cette période pour faire des progrès sérieux et substantiels 
sur la voie de l'application des accords d'Akosombo et d'Accra 
et, plus précisément, de prendre les mesures suivantes : 

a) Mise en place du Conseil d'État; 

b) Rétablissement d'un cessez-le-feu complet et effectif; 

c) Désengagement de toutes les forces; 

d) Adoption d'un calendrier convenu pour l'application de 
tous les autres éléments des accords, en particulier le processus 
de désarmement; 

5. Déclare qu'il a l'intention, après avoir examiné le rap-
port du Secrétaire général, de ne pas renouveler le mandat de la 
MONUL le 15 septembre 1995, à moins que les mesures énon-
cées au paragraphe 4 ci-dessus aient été appliquées à cette date; 

6. Déclare que si des progrès sensibles sont réalisés dans 
le processus de paix au Libéria d'ici au 15 septembre 1995 
s'agissant des mesures visées au paragraphe 4 ci-dessus, il sera 
disposé à envisager de rétablir les effectifs complets de la 
MONUL, en modifiant son mandat selon qu'il conviendra ainsi 
que ses rapports avec l'ECOMOG, de façon que ces deux opé-
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rations puissent s'acquitter plus efficacement de leurs fonctions 
respectives, ainsi qu'à examiner d'autres aspects de la consoli-
dation de la paix après le conflit au Libéria; 

7. Demande instamment aux ministres des pays de la 
CEDEAO qui constituent le Comité des Neuf de convoquer à 
nouveau, dès que possible, comme ils y ont été autorisés par les 
chefs d'État et de gouvernement lors du sommet tenu à Abuja 
du 17 au 20 mai 1995, une réunion des parties et des dirigeants 
politiques libériens afin d'apporter une solution définitive aux 
problèmes que pose encore le règlement politique; 

8. Prie instamment les États Membres de continuer à ap-
puyer le processus de paix au Libéria dans l'intervalle, en ver-
sant des contributions au Fonds d'affectation spéciale des Nations 
Unies pour le Libéria et en apportant une assistance financière, 
logistique et autre aux troupes affectées à l'ECOMOG afin de 
permettre à celui-ci de se déployer entièrement et de s'acquitter 
de son mandat, s'agissant notamment du cantonnement et du 
désarmement des factions libériennes; 

9. Prie à cet égard le Secrétaire général de poursuivre ses 
efforts visant à obtenir des États Membres qu'ils fournissent des 
ressources financières et des moyens logistiques et exhorte les 
États qui ont annoncé qu'ils apporteraient une assistance à 
remplir leurs engagements; 

10. Rappelle à tous les États qu'ils ont l'obligation de se 
conformer strictement à l'embargo sur toutes les livraisons 
d'armes et de matériel militaire au Libéria qui a été imposé par 
la résolution 788 (1992) et de porter toutes les violations de 
l'embargo à l'attention du Comité créé par la résolution 985 
(1995); 

11. Réaffirme qu'il est nécessaire que l'ECOMOG et la 
MONUL continuent de coopérer en vue de l'accomplissement 
de leurs mandats respectifs et, à cette fin, prie instamment 
l'ECOMOG d'accroître sa coopération avec la MONUL à tous 
les niveaux pour permettre à la Mission de s'acquitter de son 
mandat; 

12. Demande instamment à l'ECOMOG, conformément à 
l'accord sur les rôles et attributions respectifs de la MONUL et 
de l'ECOMOG dans l'application de l'Accord de Cotonou, de 
prendre les mesures requises pour assurer la sécurité des obser-
vateurs et du personnel civil de la MONUL; 

13. Exige à nouveau que toutes les factions libériennes 
respectent strictement le statut du personnel de l'ECOMOG et 
de la MONUL ainsi que celui des organisations et organismes 
qui assurent l'acheminement de l'aide humanitaire dans tout le 
Libéria, et exige en outre que ces factions facilitent l'achemi-
nement de cette aide et qu'elles se conforment strictement aux 
règles applicables du droit international humanitaire; 

14. Se félicite des efforts que les États Membres et les or-
ganismes humanitaires déploient afin d'assurer l'acheminement 
des secours et, en particulier, de ceux des pays voisins qui 
viennent en aide aux réfugiés libériens; 

15. Demande instamment à l'Organisation de l'unité afri-
caine (OUA) de continuer à collaborer avec la CEDEAO en 
soutenant la cause de la paix au Libéria; 

16. Remercie le Secrétaire général et son Représentant 
spécial des efforts inlassables qu'ils déploient en faveur de la 
paix et de la réconciliation au Libéria; 

17. Prie le Secrétaire général de continuer, comme il l'en-
visage dans son rapport, à examiner le niveau des effectifs de la 
MONUL, d'adapter les modalités concrètes d'application de son 
mandat et de lui faire rapport ainsi qu'il conviendra; 

18. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport avant le 
15 septembre 1995 sur la situation au Libéria; 

19. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis a déclaré que son gouvernement appuyait la 
prorogation du mandat de la Mission en dépit de la pro-
fonde déception que lui causait l'absence de progrès de la 
MONUL. Elle a souligné toutefois qu'il serait mis fin au 
mandat de la MONUL s'il n'était pas instauré de véritable 
cessez-le-feu, si un nouveau Conseil d'État n'était pas 
installé et n'exerçait de pouvoir réel, si toutes les factions 
ne manifestaient pas dans la pratique leur volonté d'ho-
norer les engagements qu'elles avaient pris en matière 
de désarmement et de désengagement et s'il n'était pas 
établi un calendrier précis pour le reste du processus de 
paix avant le 15 septembre

92
. Les représentants de la 

France et de la Fédération de Russie ont souscrit à ce 
point de vue

93
. 

Les représentants de l'Italie et de l'Allemagne ont par-
tagé l'avis du Secrétaire général selon lequel la MONUL, 
si elle était empêchée de s'acquitter de son mandat par la 
situation qui régnait au Libéria

94
, devrait être transformée 

en une mission de bonne volonté. 

Décision du 15 septembre 1995 (3577
e
 séance) : 

résolution 1014 (1995) 

Le 9 septembre 1995, conformément à la résolu-
tion 1001 (1995), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil son douzième rapport intérimaire sur la MONUL

95
, 

dans lequel il faisait savoir qu'il avait été enregistré un 
certain nombre d'éléments positifs sur le front politique 
et que les perspectives de paix étaient peut-être meil-
leures qu'elles ne l'avaient jamais été depuis que la guerre 
civile avait éclaté. Le Président de la CEDEAO avait 
convoqué une réunion des factions à Abuja, du 16 au 
19 août, qui avait débouché sur la signature de « l'Accord 
d'Abuja », qui modifiait et complétait les accords de 
Cotonou et d'Akosombo, tels qu'ils avaient été précisés 
par les Accords d'Accra. Cet accord prévoyait, entre 
autres, l'instauration d'un cessez-le-feu le 26 août et l'ins-
tallation d'un nouveau Conseil d'État le 1

er
 septembre. 

Selon les rapports qu'avait reçus le Secrétaire général, le 
nouveau gouvernement de transition jouissait du plein 
appui de tous les principaux dirigeants politiques libé-
riens. Il avait également été signalé que les parties 
avaient entamé le processus de désengagement de leurs 
forces. En outre, au cours des quelques mois écoulés, les 
États membres de la CEDEAO avaient considérablement 
harmonisé leurs politiques concernant le Libéria. Leurs 
représentants s'étaient entretenus avec des chefs de fac-
tions à de nombreuses occasions pour faciliter un accord 
final et un nouvel esprit de coopération semblait être 
apparu entre les parties libériennes et la CEDEAO. 

__________________ 
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Le Secrétaire général notait que, si le succès du pro-
cessus de paix au Libéria dépendait surtout de la bonne 
volonté des parties libériennes, le processus comportait 
plusieurs éléments critiques qui exigeaient la pleine ap-
plication et le plein appui de la communauté internatio-
nale, parmi lesquels il y avait lieu de citer la démobilisa-
tion et la réinsertion des combattants à la vie civile et la 
fourniture d'une assistance technique et logistique à la 
police nationale. 

Le Secrétaire général avait l'intention de consulter le 
Président de la CEDEAO au sujet de la possibilité d'har-
moniser une conférence pour les annonces de contribu-
tions au Libéria afin de réunir les ressources dont avait 
besoin l'ECOMOG et les autres ressources nécessaires 
pour faciliter le progrès du processus de paix au Libéria. 
Il avait également prévu d'envoyer au Libéria une mis-
sion chargée d'évaluer les besoins liés à la mise en œuvre 
progressive de l'Accord d'Abuja. Il avait en outre l'inten-
tion d'affecter à la MONUL 42 observateurs militaires de 
plus pour permettre à celle-ci de s'acquitter de ses res-
ponsabilités concernant la surveillance du cessez-le-feu 
et le désengagement des forces. Simultanément, la 
MONUL continuerait de s'employer avec l'ECOMOG à 
élaborer un concept opérationnel conjoint qui serait sou-
mis à l'examen du Conseil de sécurité. Le Secrétaire 
général recommandait au Conseil d'envisager de proroger 
le mandat de la MONUL jusqu'au 21 janvier 1996. Pen-
dant cette période, conformément à l'Accord d'Abuja, les 
parties ne devraient ménager aucun effort pour mener à 
bien le désengagement, le rassemblement, le désarme-
ment et la démobilisation de leurs forces. Si, à un mo-
ment quelconque, les parties n'honoraient pas les enga-
gements qu'elles avaient pris aux termes de l'Accord, le 
Secrétaire général n'hésiterait pas à inviter le Conseil de 
sécurité à reconsidérer l'implication de la MONUL dans 
le processus. 

À sa 3577
e
 séance, le 15 septembre 1995, le Conseil 

de sécurité a inscrit à son ordre du jour le rapport du 
Secrétaire général en date du 13 septembre 1995. Après 
avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité les repré-
sentants du Ghana et du Libéria, à leur demande, à parti-
ciper à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Italie) a alors appelé l'attention des membres du Conseil 
sur le texte d'un projet de résolution qui avait été rédigé 
lors des consultations préalables

96
 et a donné lecture 

d'une modification qui avait été apportée au projet
97

. Il a 
également appelé leur attention sur une lettre datée du 
25 août 1995, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le représentant du Nigéria

98
,transmettant le texte de 

l'Accord d'Abuja et sur une lettre datée du 30 août, adres-
sée au Président du Conseil de sécurité par la représen-
tante du Ghana

99
, transmettant le texte d'une lettre datée 

du 28 août 1995, adressée au Secrétaire général par le 
__________________ 
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Ministre des affaires étrangères du Ghana, transmettant 
également le texte de l'Accord d'Abuja. 

Le représentant du Ghana a déclaré que, après de 
nombreux hoquets, la guerre civile au Libéria paraissait 
enfin prendre fin. Les États de la sous-région de l'Afrique 
de l'Ouest, eux-mêmes dans une situation économique 
extrêmement difficile, avaient assumé un très lourd far-
deau en essayant de contenir la guerre civile. Le Nigéria 
et le Ghana, en particulier, s'étaient vus obligés de con-
sentir des sacrifices considérables pour régler la situation 
au Libéria et étaient aujourd'hui exsangues. L'Organisa-
tion des Nations Unies devait assumer l'obligation qui lui 
revenait de mobiliser les ressources financières et maté-
rielles nécessaires pour transformer l'espoir d'une paix 
permanente et d'une vie civile tranquille au Libéria en 
réalité. La communauté internationale devait assumer ses 
responsabilités à l'égard du Libéria. Il importait au plus 
haut point que le Conseil de sécurité proroge le mandat 
de la MONUL, mais le Conseil avait aussi le devoir d'ap-
puyer les mesures proposées par le Secrétaire général en 
vue de rassembler les ressources nécessaires pour mener 
à bien les tâches en attente. Il fallait notamment accroître 
sensiblement les effectifs de l'ECOMOG pour lui per-
mettre de s'acquitter de son mandat et de se déployer sur 
l'ensemble du territoire libérien, boucler toutes les fron-
tières libériennes pour faire en sorte qu'il ne soit pas 
introduit d'armes ou de munitions dans le pays, rassem-
bler et désarmer les combattants de toutes les factions, 
mettre en place des postes de contrôles routiers pour 
surveiller les mouvements d'armes et veiller à orienter les 
réfugiés et les personnes déplacées et organiser des pa-
trouilles en vue de raffermir la confiance et de créer un 
climat propice à la tenue d'élections libres et régulières. 
Tous ceux qui s'étaient employés à faciliter un règlement 
de la situation au Libéria étaient sur le point de remporter 
une victoire considérable pour la communauté internatio-
nale et de réaliser les aspirations reflétées dans la Charte. 
Le Ghana faisait appel aux membres du Conseil de sécu-
rité pour qu'ils s'acquittent de leurs responsabilités

100
. 

Le représentant du Libéria a fait observer que l'Accord 
d'Abuja était appliqué et offrait de meilleures perspec-
tives de règlement pacifique définitif de la crise libé-
rienne que les précédents accords. Il a rappelé que, dans 
sa résolution 1001 (1995), le Conseil avait fixé un certain 
nombre de conditions à la prorogation du mandat de la 
MONUL. Depuis lors, le Conseil d'État avait été installé, 
le cabinet avait été nommé et gouvernait le pays et, d'une 
façon générale, le cessez-le-feu était respecté. Dans ce 
contexte, les Libériens aspiraient plus que jamais à une 
paix durable. Le gouvernement avait entrepris d'élaborer 
des stratégies pour relancer l'économie et s'employait à 
satisfaire les besoins de la population dans les domaines 
de l'alimentation et de la santé, à rouvrir les écoles qui 
étaient désormais accessibles et soumises à son contrôle 
et rétablir l'alimentation en électricité et en eau potable et 
les autres services sociaux dans la capitale. Des discus-
__________________ 
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sions étaient également en cours au sujet de la question 
clé de la réinsertion des anciens combattants à la société 
civile. Toutefois, tous ces efforts ne pouvaient être pour-
suivis que dans un climat durable de paix et de sécurité. 
Aussi le gouvernement s'employait-il avec l'ECOMOG et 
la MONUL à mettre en œuvre opportunément les élé-
ments d'importance capitale qu'étaient le désarmement et 
la démobilisation des combattants, comme stipulé dans 
tous les accords pertinents. La délégation libérienne 
s'associait à l'appel lancé pour que des ressources sup-
plémentaires et des moyens logistiques soient mis à la 
disposition de l'ECOMOG afin de l'aider à exécuter son 
mandat. Depuis cinq ans, le maintien de la présence de 
l'ECOMOG au Libéria avait essentiellement été à la 
charge des États membres de la CEDEAO. Conformé-
ment à l'Article 52 du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, qui encourageait les arrangements régio-
naux dans le domaine du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, le Conseil de sécurité, en créant 
et déployant la MONUL, avait complété les efforts de la 
CEDEAO. Grâce à la participation de la MONUL au 
processus de paix, les Libériens faisaient confiance à la 
communauté internationale pour qu’elle appuie leur désir 
de rétablir la paix et une vie normale au Libéria. Le Gou-
vernement et le peuple libériens espéraient que l'Organi-
sation des Nations Unies fournirait un appui financier 
encore plus généreux à l'ECOMOG. Lorsqu'un gouver-
nement démocratiquement élu serait mis en place au 
Libéria, la coopération entre la CEDEAO et l'Organisa-
tion des Nations Unies resterait effectivement dans les 
annales de l'Organisation comme une réussite unique 
dont il pourrait être tiré des enseignements applicables au 
règlement de conflits dans d'autres régions du monde

101
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Ni-
géria a dit qu'il y a eu une percée dans la quête de la paix 
au Libéria grâce à la conclusion de l'Accord d'Abuja. La 
délégation nigériane était néanmoins consciente de ce 
que la véritable pierre de touche serait la mesure dans 
laquelle les parties libériennes se montreraient disposées 
à appliquer les principales dispositions de l'Accord, en 
particulier celles concernant le désengagement, le ras-
semblement et le désarmement de leurs forces, comme 
prévu dans le calendrier révisé. Les dirigeants des pays 
de la CEDEAO avaient joué leur rôle et les parties libé-
riennes avaient fait ce que le Conseil de sécurité leur 
avait demandé. Chacun attendait de voir ce que la com-
munauté internationale et en particulier le Conseil de 
sécurité étaient disposés à faire pour aider les parties 
libériennes à mettre en œuvre tous les accords conclus et 
à appuyer l'ECOMOG. Le Secrétaire général avait fait 
observer à juste titre que, si le succès du processus de 
paix au Libéria dépendait au premier chef de la bonne 
volonté des parties libériennes, le processus comportait 
plusieurs éléments critiques qui exigeaient la pleine im-
plication de la communauté internationale, dont le dé-
sarmement, la démobilisation et la réinsertion à la vie 
civile de quelque 50 000 à 60 000 combattants et la four-
__________________ 
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niture d'une assistance à l'ECOMOG, laquelle devait être 
accrue. La délégation nigériane espérait que la proposi-
tion du Secrétaire général d'organiser une conférence 
pour les annonces de contributions au Libéria en vue de 
rassembler les ressources dont avait besoin l'ECOMOG 
déboucherait bientôt sur quelque chose de tangible et elle 
faisait appel à la communauté internationale pour qu'elle 
réponde généreusement à l'appel qui serait lancé. La 
délégation nigériane appuyait certes la proposition du 
Secrétaire général tendant à ce que le mandat de la 
MONUL soit reconduit jusqu'au 31 janvier 1996 mais 
aurait souhaité que le Conseil décide de rétablir les effec-
tifs de la MONUL à leur niveau autorisé, ce qui aurait été 
une ferme manifestation de l'appui politique du Conseil 
au processus de paix. Le Nigéria attendait avec intérêt les 
recommandations du Secrétaire général concernant le 
nouveau concept opérationnel de la MONUL et ses rela-
tions avec l'ECOMOG

102
. 

Le représentant de la Chine a déclaré que, selon sa dé-
légation, le processus de paix au Libéria avait prouvé que 
c'était uniquement lorsque les parties concernées fai-
saient preuve de bonne volonté qu'un règlement politique 
et la paix étaient possibles. Dans les conflits qui sévis-
saient dans différentes régions, surtout lorsqu'ils oppo-
saient des parties d'un même pays, la paix ne pouvait 
pas être instaurée par des moyens obligatoires ni impo-
sée de l'extérieur. En outre, la délégation chinoise consi-
dérait que la participation active de la communauté inter-
nationale, et en particulier des organisations régionales, 
au processus de médiation et aux activités de maintien de 
la paix, avait également facilité le processus de paix au 
Libéria

103
. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement sous 
sa forme provisoire, a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 1014 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant toutes ses résolutions antérieures concernant la 
situation au Libéria, en particulier sa résolution 1001 (1995) du 
30 juin 1995, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 
9 septembre 1995 relatif à la Mission d'observation des Nations 
Unies au Libéria (MONUL), 

Se félicitant que les parties libériennes aient signé, le 19 août 
1995, l'Accord d'Abuja qui modifie et complète les accords de 
Cotonou et d'Akosombo, tels qu'ils ont été par la suite précisés 
par l'Accord d'Accra, 

Se félicitant également de la mise en place d'un nouveau 
Conseil d'État, du rétablissement d'un cessez-le-feu complet et 
effectif, du début du désengagement des forces et de l'adoption 
d'un nouveau calendrier convenu pour la mise en œuvre de tous 
les autres éléments de l'Accord, 

Se félicitant du rôle positif que la Communauté économique 
des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) joue dans le cadre 
des efforts qu'elle continue de déployer en vue de rétablir la 
paix, la sécurité et la stabilité au Libéria, 

__________________ 

102
 Ibid., p. 6 et 7. 

103
 Ibid., p. 9 et 10. 



256 Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité — Supplément 1993-1995 

 

Saluant en particulier les efforts des Gouvernements nigé-
rian et ghanéen qui ont respectivement accueilli et présidé la 
réunion d'Abuja, efforts qui ont beaucoup contribué à la conclu-
sion de l'Accord d'Abuja entre les parties libériennes, 

Notant que ces développements positifs ont permis aux par-
ties libériennes d'accomplir des progrès appréciables vers le 
règlement pacifique du conflit, 

Soulignant qu'il est nécessaire que toutes les parties libé-
riennes respectent pleinement et mettent en œuvre intégrale-
ment tous les accords qu'elles ont conclus et tous les engage-
ments qu'elles ont pris, notamment en ce qui concerne le 
maintien du cessez-le-feu, le désarmement et la démobilisation 
des combattants et la réconciliation nationale, 

Soulignant aussi une fois encore que c'est au peuple libérien 
qu'il incombe en dernier ressort de parvenir à la paix et à la 
réconciliation nationale, 

Remerciant les États d'Afrique qui ont fourni des troupes au 
Groupe de contrôle de la CEDEAO (ECOMOG) et qui conti-
nuent de le faire, 

Remerciant aussi ceux des États Membres qui ont apporté 
un appui au processus de paix, y compris des contributions au 
Fonds d'affectation spéciale pour le Libéria, 

Notant également qu'avec la signature de l'Accord d'Abuja, 
l'ECOMOG aura besoin de troupes, de matériel et de moyens 
logistiques supplémentaires pour pouvoir se déployer dans 
l'ensemble du pays afin de superviser la mise en œuvre des 
divers éléments de l'Accord, en particulier le processus de 
désarmement et de démobilisation, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 9 septembre 1995; 

2. Décide de proroger le mandat de la MONUL jusqu'au 
31 janvier 1996; 

3. Se félicite que le Secrétaire général ait l'intention d'ajou-
ter immédiatement 42 observateurs militaires à l'effectif chargé 
de surveiller l'application du cessez-le-feu au Libéria et le 
désengagement des forces, et estime que toute nouvelle aug-
mentation du nombre d'observateurs militaires devrait être 
fondée sur les progrès réalisés sur le terrain dans l'application 
de l'accord de cessez-le-feu; 

4. Se félicite aussi que le Secrétaire général ait l'intention 
de lui présenter, d'ici à la fin d'octobre 1995, des recommanda-
tions au sujet de la nouvelle conception des opérations de la 
MONUL qui devraient notamment traiter des mesures visant à 
renforcer les relations entre la MONUL et l'ECOMOG, d'un 
volet désarmement et d'un volet démobilisation ainsi que des 
ressources dont la MONUL aura besoin pour s'acquitter effica-
cement de sa tâche; et exprime l'intention d'examiner les re-
commandations du Secrétaire général et de leur donner suite 
avec diligence; 

5. Prie instamment les États Membres de fournir un appui 
supplémentaire au processus de paix au Libéria en versant des 
contributions au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies 
pour le Libéria et, à cet égard, demande aux États qui ont an-
noncé qu'ils apporteraient une assistance de remplir leurs enga-
gements; 

6. Prie aussi instamment tous les États Membres de four-
nir une assistance financière, logistique et autre à l'ECOMOG 
afin de permettre à celui-ci de s'acquitter de son mandat, s'agis-
sant notamment du cantonnement et du désarmement des fac-
tions libériennes; 

7. Prie à cet égard le Secrétaire général de poursuivre ses 
efforts visant à obtenir des États Membres qu'ils fournissent des 

ressources financières et des moyens logistiques et se félicite 
que le Secrétaire général ait l'intention d'organiser dès que 
possible, en consultation avec le Président de la CEDEAO, une 
conférence d'annonces de contributions pour le Libéria, afin de 
mobiliser les ressources nécessaires à l'ECOMOG et de satis-
faire aux autres besoins auxquels il est indispensable de ré-
pondre pour faire progresser le processus de paix au Libéria; 

8. Se félicite en outre que le Secrétaire général ait l'inten-
tion d'envoyer au Libéria une mission chargée d'engager des 
consultations avec les dirigeants libériens et les autres parties 
intéressées au sujet des impératifs de la mise en œuvre de l'Ac-
cord d'Abuja, et attend avec intérêt son rapport sur les résultats 
et les recommandations de la mission; 

9. Encourage les États Membres, en particulier les pays 
d'Afrique, à envisager de fournir des troupes à l'ECOMOG élargi; 

10. Souligne que, pour que la communauté internationale 
continue d'appuyer le processus de paix au Libéria, notamment 
la participation continue de la MONUL, les parties libériennes 
devront continuer de manifester leur volonté de régler leurs 
différends par des moyens pacifiques et de parvenir à la récon-
ciliation nationale; 

11. Rappelle à tous les États qu'ils ont l'obligation de se 
conformer strictement à l'embargo sur toutes les livraisons 
d'armes et de matériel militaire au Libéria qu'il a décrété par sa 
résolution 788 (1992) et de porter toute violation de l'embargo à 
l'attention du Comité créé par sa résolution 985 (1995); 

12. Demande à l'ECOMOG, conformément à l'accord 
sur les rôles et attributions respectifs de la MONUL et de 
l'ECOMOG dans l'application de l'Accord de Cotonou, de 
prendre les mesures requises pour assurer la sécurité des obser-
vateurs et du personnel civil de la MONUL; 

13. Exige à nouveau que toutes les factions libériennes 
respectent strictement le statut du personnel de l'ECOMOG et 
de la MONUL ainsi que de celui des organisations et orga-
nismes qui assurent l'acheminement de l'aide humanitaire dans 
tout le Libéria, et exige en outre que ces factions facilitent 
l'acheminement de cette aide et qu'elles se conforment stricte-
ment aux règles applicables du droit international humanitaire; 

14. Se félicite des efforts que les États Membres, y compris 
les pays voisins, et les organisations humanitaires déploient afin 
d'apporter des secours humanitaires aux réfugiés libériens et 
leur demande d'intensifier les efforts déjà entrepris en ce qui 
concerne le rapatriement librement consenti et rapide des réfu-
giés dans leur pays et d'autres aspects de l'aide humanitaire; 

15. Encourage l'Organisation de l'unité africaine (OUA) à 
continuer de collaborer avec la CEDEAO à la consolidation de la 
paix après le conflit en soutenant la cause de la paix au Libéria; 

16. Remercie le Secrétaire général, son Représentant spé-
cial et tout le personnel de la MONUL des efforts inlassables 
qu'ils déploient en faveur de la paix et de la réconciliation au 
Libéria; 

17. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis a déclaré que, en adoptant la résolution qui 
venait d'être mise aux voix pour reconduire le mandat de 
la MONUL, le Conseil avait pris acte de ce que les fac-
tions opposées au Libéria avaient pris les importantes 
mesures requises pour remettre sur la voie le processus 
de paix. Si tel n'avait pas été le cas, les États-Unis n'au-
raient pas pu, à ce stade, continuer d'appuyer la MONUL. 
La représentante des États-Unis a néanmoins averti qu'il 
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restait encore beaucoup à faire. Sa délégation demandait 
instamment au gouvernement de transition de consolider 
les mesures adoptées de sorte que la paix soit durable. 
L'embargo sur les armes décrété par le Conseil de sécurité 
devait être rigoureusement respecté. Les factions et le 
peuple libériens ne devaient pas perdre de vue, comme le 
réitérait la résolution, que la communauté internationale 
ne continuerait de fournir son appui, notamment par le 
biais de la participation de la MONUL, que s'ils démon-
traient par leurs actes leur ferme volonté de régler pacifi-
quement leurs différends. Par-dessus tout, le cessez-le-
feu devait être scrupuleusement respecté par toutes les 
parties. La représentante des États-Unis a fait observer en 
outre que le Libéria avait besoin de l'assistance continue 
de la communauté internationale pour réparer la trame 
sociale et institutionnelle de la société. La résolution non 
seulement entérinait les recommandations formulées par 
le Secrétaire général pour l'immédiat mais posait égale-
ment les bases de nouveaux changements et d'améliora-
tion de la MONUL et de sa relation avec l'ECOMOG. La 
délégation des États-Unis attendait avec intérêt le rapport 
que le Secrétaire général devait présenter fin octobre et 
considérait que tout autre changement serait prématuré, 
particulièrement pour ce qui était des effectifs des obser-
vateurs des Nations Unies, tant que le Conseil n'aurait 
pas eu la possibilité d'examiner les recommandations du 
Secrétaire général

104
. 

Le représentant de la France a appuyé l'accroissement 
des effectifs des observateurs de la MONUL, qui pour-
raient ainsi mieux respecter l'application des engage-
ments pris par les factions libériennes à Abuja. La délé-
gation française attendait elle aussi avec intérêt le rapport 
que le Secrétaire général devait soumettre au Conseil au 
sujet du nouveau concept opérationnel de la MONUL, 
surtout dans le contexte d'un resserrement de la collabo-
ration entre la MONUL et l'ECOMOG. L'Organisation 
des Nations Unies avait également un rôle à jouer dans le 
domaine humanitaire, et aussi dans le domaine écono-
mique. La mise en œuvre de l'accord de paix devrait aller 
de pair avec une plus grande implication des institutions 
financières internationales, dont l'assistance pouvait être 
décisive pour la démobilisation des troupes, dont dépen-
dait le rétablissement de la paix

105
. 

Le représentant du Royaume-Uni s'est félicité de la 
décision d'accroître immédiatement le nombre d'observa-
teurs de la MONUL. La délégation britannique espérait 
qu'ils seraient déployés dès que possible et attendait avec 
intérêt le rapport du Secrétaire général concernant le 
nouveau concept opérationnel de la Mission. Une coopé-
ration plus étroite et plus efficace entre la MONUL et 
l'ECOMOG serait la clé du succès des deux missions. Le 
représentant du Royaume-Uni a ajouté que si la respon-
sabilité de la reconstruction de leur pays incombait essen-
__________________ 
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tiellement au peuple libérien, la communauté internatio-
nale aurait un rôle de premier plan à jouer

106
. 

Le représentant du Rwanda a dit que sa délégation 
était convaincue que l'Organisation des Nations Unies et 
le Conseil de sécurité en particulier ne pouvaient pas 
mettre fin à un conflit dans la région sans la participation 
des organisations régionales et sous-régionales africaines. 
Telle était la raison pour laquelle le Conseil de sécurité 
devait coopérer avec le Secrétariat et avec les organisa-
tions régionales africaines. Le représentant du Rwanda a 
ajouté que l'on ne pouvait pas parler de paix au Libéria 
sans parler de développement. La démobilisation de 
plusieurs dizaines de milliers de combattants, y compris 
d'enfants, supposait un effort économique énorme pour 
que ces forces actives puissent être mises au service de 
l'économie et pour que les enfants puissent être scolari-
sés. Cette démobilisation devrait être financée par la 
communauté internationale pour éviter que les combat-
tants démobilisés soient recrutés à nouveau. Le Rwanda 
demandait également qu'un appui accru soit fourni à 
l'ECOMOG pour qu'il puisse maintenir la paix dans l'en-
semble du pays et garantir le respect de l'Accord d'Abuja 
et le bon fonctionnement du nouveau Conseil d'État

107
. 

Décision du 10 novembre 1995 (3592
e
 séance) : 

résolution 1020 (1995) 

Les 23 et 30 octobre 1995, le Secrétaire général a, 
comme suite à la résolution 1014 (1995), soumis au Con-
seil son treizième rapport intérimaire sur la MONUL

108
. 

Dans ce rapport, le Secrétaire général faisait savoir que, 
du 19 au 30 septembre, l'équipe technique s'était rendue 
au Libéria pour s'y entretenir avec les parties libériennes 
et qu'elle avait eu à Accra les 1

er
 et 2 octobre des consul-

tations avec la CEDEAO. Le gouvernement de transition 
avait reconnu qu'il devait assurer la mise en œuvre effec-
tive de l'Accord d'Abuja, y compris pour ce qui était du 
désarmement et de la démobilisation des combattants. Il 
avait également exprimé le désir de collaborer étroite-
ment avec la CEDEAO, la MONUL et la communauté 
internationale dans l'application de l'accord. Conformé-
ment aux Accords de paix, la CEDEAO continuerait de 
jouer le rôle de premier plan dans le processus de paix au 
Libéria, tandis que l'ECOMOG resterait le principal 
appui du gouvernement de transition pour l’aider à appli-
quer les dispositions militaires des accords. S'agissant de 
la MONUL, le Secrétaire général recommandait qu'elle 
continue d'avoir pour mandat de surveiller et de suivre la 
mise en œuvre des accords de paix, sous réserve de cer-
taines modifications

109
. Il formulait également des re-

commandations touchant le nouveau concept opération-
__________________ 
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nel de la MONUL
110

, lequel exigerait 160 observateurs 
militaires. L'ECOMOG avait estimé qu'il aurait besoin de 
4 731 soldats de plus pour s'acquitter des tâches qui lui 
revenaient selon ce concept opérationnel. Le Secrétaire 
général rappelait avoir déjà fait observer que la Mission 
ne pourrait s'acquitter de son mandat que si l'ECOMOG 
disposait de ressources adéquates pour s'acquitter de ses 
propres responsabilités. Il avait par conséquent l'intention 
de convoquer à New York le 27 octobre une conférence 
sur l'assistance au Libéria. 

Dans ses conclusions, le Secrétaire général se disait 
préoccupé par le fait qu'il avait récemment été fait état de 
violations du cessez-le-feu ainsi que par les retards que 
ces incidents avaient entraînés dans le processus de dé-
sengagement. Il demandait instamment au gouvernement 
de transition de faire le nécessaire pour éviter que ces 
incidents ne se reproduisent et pour entretenir l'élan du 
processus de paix. 

À sa 3592
e
 séance, le 10 novembre 1995, le Conseil de 

sécurité a inscrit à son ordre du jour le treizième rapport 
intérimaire du Secrétaire général concernant la MONUL. 
Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le 
représentant du Libéria, à sa demande, à participer à la 
discussion sans droit de vote. Le Président (Oman) a 
alors appelé l'attention des membres du Conseil sur le 
texte d'un projet de résolution qui avait été rédigé lors 
des consultations préalables

111
. 

Le représentant du Libéria a déclaré que, pour la pre-
mière fois depuis que le conflit au Libéria avait éclaté en 
1989, les chefs des factions avaient assumé la responsabilité 
d'administrer les affaires de l'État en siégeant au Conseil 
d'État. La nouvelle direction s'était publiquement engagée 
sans réserve à promouvoir le processus de paix et avait 
déclaré que celui-ci était irréversible. Si, en définitive, les 
actes et non les paroles détermineraient l'issue du proces-
sus, la délégation libérienne croyait en la sincérité des 
nouveaux dirigeants. En outre, elle était fermement con-
vaincue que le soutien de la communauté internationale 
était indispensable. Elle appuyait le rapport du Secrétaire 
général, qui réaffirmait la nécessité pour la communauté 
internationale de fournir d'urgence une assistance à 
l'ECOMOG afin de lui permettre de s'acquitter intégrale-
ment de son mandat, de fournir une assistance humani-
taire, d'aider au rapatriement et à la réinstallation des réfu-
giés, de faciliter la démobilisation des combattants et la 
réinsertion à la société civile et de faciliter le processus de 
rétablissement de l'ordre et de la magistrature et le proces-
sus électoral. La délégation libérienne appuyait également 
les recommandations du Secrétaire général concernant le 
nouveau concept opérationnel de la MONUL et était d'avis 
que ce nouveau mandat assurerait une coordination plus 
efficace entre la Mission et l'ECOMOG

112
. 

__________________ 
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Prenant la parole avant le vote, le représentant du Nigé-
ria a dit que, si c'était aux parties libériennes qu'incombait 
essentiellement la responsabilité d'appliquer l'Accord de 
paix, la phase critique du désarmement et de la démobili-
sation exigeait l'assistance et l'appui de l'ECOMOG, de la 
MONUL et de tous les dirigeants de la région. À ce pro-
pos, le Nigéria avait décidé de renforcer son contingent à 
l'ECOMOG et avait décaissé des fonds supplémentaires 
pour acheter le matériel dont celui-ci avait un besoin pres-
sant. Néanmoins, les efforts entrepris au plan régional 
devraient être complétés par ceux de la communauté inter-
nationale pour que l'ECOMOG puisse disposer de l'appui 
logistique, des services de transport, des matériels de 
communications et du carburant nécessaires pour lui per-
mettre de mener ses tâches à bien. La délégation nigériane 
appuyait les modifications qu'il était proposé d'apporter au 
mandat et au concept opérationnel de la MONUL étant 
donné qu'elles mettraient celle-ci mieux à même de com-
pléter l'action pour la paix de l'ECOMOG

113
. 

Le représentant du Botswana a dit que l'ECOMOG 
avait un rôle vital à jouer dans l'application du cessez-le-
feu et le désarmement et la démobilisation des combat-
tants. Se référant au paragraphe 7 du projet de résolution, il 
a souligné que le moment était venu pour la communauté 
internationale d'assurer ses responsabilités en ce qui con-
cernait le rétablissement de la paix au Libéria. Il a égale-
ment souscrit à l'avis du Secrétaire général selon lequel la 
démobilisation et la réinsertion des combattants étaient 
essentielles au succès du processus de paix. L'Organisation 
des Nations Unies se devait de veiller à ce que les progrès 
accomplis ne soient pas annihilés par l'insuffisance des 
ressources allouées à la démobilisation des combattants. 
Le Botswana appuyait pleinement l'idée selon laquelle les 
ressources nécessaires à cette fin devraient être imputées 
au budget ordinaire étant donné qu'il s'agissait là d'une 
entreprise trop importante pour que l'on compte unique-
ment sur les contributions volontaires, qui risquaient de 
n'être pas versées au moment opportun. Les alinéas a à g 
du paragraphe 2 de la résolution exposaient clairement ce 
que serait le mandat modifié de la MONUL. Or, celle-ci ne 
pourrait l'exécuter comme il convient que si les parties 
libériennes coopéraient avec elle et avec l'ECOMOG

114
. 

Le représentant du Royaume-Uni a appuyé les re-
commandations du Secrétaire général concernant les 
modifications à apporter au mandat de la MONUL. Il a 
réitéré les engagements que le Gouvernement britannique 
avait pris lors de la Conférence sur l'assistance au Libéria 
et a demandé instamment aux autres États de fournir à 
l'ECOMOG l'assistance nécessaire pour lui permettre de 
s'acquitter de son mandat. Si les ressources requises 
n'étaient pas mises à sa disposition, l'ECOMOG ne pour-
rait pas mener à bien les tâches qui lui avaient été con-
fiées par l'Accord d'Abuja

115
. 

__________________ 
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Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 1020 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant toutes ses résolutions antérieures concernant la 
situation au Libéria, en particulier ses résolutions 866 (1993) du 
22 septembre 1993 et 1014 (1995) du 15 septembre 1995, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 
23 octobre 1995 relatif à la Mission d'observation des Nations 
Unies au Libéria (MONUL), 

Se félicitant du rôle positif que la Communauté économique 
des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) joue dans le cadre 
des efforts qu'elle continue de déployer en vue de rétablir la 
paix, la sécurité et la stabilité au Libéria, 

Soulignant l'importance d'une coopération pleine et entière 
et d'une coordination étroite entre la MONUL et le Groupe de 
contrôle de la CEDEAO (ECOMOG) en ce qui concerne l'exé-
cution de leurs mandats respectifs, 

Notant les progrès appréciables réalisés récemment par les 
parties libériennes sur la voie d'un règlement pacifique du 
conflit, notamment le rétablissement du cessez-le-feu, la mise 
en place du nouveau Conseil d'État et l'adoption d'un calendrier 
de mise en œuvre du processus de paix depuis le cessez-le-feu 
jusqu'aux élections, 

Notant aussi que les parties libériennes semblent plus réso-
lues que jamais à prendre des mesures concrètes en vue du 
rétablissement de la paix et de la stabilité dans le pays, 

Exprimant la préoccupation que lui inspirent les cas de vio-
lation du cessez-le-feu et le retard pris dans le désengagement 
des forces, 

Remerciant les États d'Afrique qui ont fourni ou qui fournis-
sent des forces à l'ECOMOG, 

Remerciant aussi les États Membres qui ont apporté un ap-
pui au processus de paix, notamment en versant des contribu-
tions au Fonds d'affectation spéciale pour le Libéria, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 23 octobre 1995; 

2. Décide de modifier le mandat de la MONUL, qui sera 
chargée des tâches suivantes : 

a) Exercer ses bons offices afin d'appuyer les efforts dé-
ployés par la CEDEAO et le Gouvernement national de transi-
tion du Libéria pour appliquer les accords de paix, et coopérer 
avec eux à cet effet; 

b) Enquêter sur toutes les allégations de violations du ces-
sez-le-feu dont il est fait état à la Commission des violations du 
cessez-le-feu, recommander que des mesures soient prises, en 
coopération avec l'ECOMOG et le Gouvernement national de 
transition du Libéria, pour empêcher que de telles violations ne 
se reproduisent, et faire rapport à ce sujet au Secrétaire général; 

c) Contrôler le respect des autres dispositions militaires 
des accords de paix, y compris au sujet du désengagement des 
forces, du désarmement et du respect de l'embargo sur les ar-
mes, et vérifier leur application impartiale; 

d) Aider, selon qu'il conviendra, à assurer la viabilité des 
lieux de regroupement dont sont convenus l'ECOMOG, le Gou-
vernement national de transition du Libéria et les factions, et à 
appliquer un programme de démobilisation des combattants, en 
coopération avec le Gouvernement national de transition, les 
organismes donateurs et les organisations non gouvernementales; 

e) Appuyer, selon qu'il conviendra, les activités d'aide hu-
manitaire; 

f) Enquêter sur les violations des droits de l'homme et faire 
rapport à ce sujet au Secrétaire général, et aider, selon qu'il 
conviendra, les groupes locaux des droits de l'homme à mobili-
ser des contributions volontaires pour la formation et le soutien 
logistique; 

g) Observer et vérifier le processus électoral, en consulta-
tion avec l'Organisation de l'unité africaine et la CEDEAO, y 
compris les élections législatives et présidentielles qui doivent 
se tenir conformément aux dispositions des accords de paix; 

3. Décide que le nombre d'observateurs militaires doit être 
de 160 personnes au maximum; 

4. Accueille également avec satisfaction, dans ce contexte, 
les recommandations figurant dans le rapport du Secrétaire 
général en ce qui concerne la nouvelle conception des opéra-
tions de la MONUL; 

5. Demande à toutes les parties libériennes de respecter et 
de mettre en œuvre intégralement et rapidement tous les accords 
qu'elles ont conclus et tous les engagements qu'elles ont pris, 
notamment en ce qui concerne le maintien du cessez-le-feu, le 
désarmement et la démobilisation des combattants et la réconci-
liation nationale, compte tenu du fait que c'est avant tout à ces 
parties, signataires de l'Accord d'Abuja en date du 19 août 1995, 
qu'il incombe de rétablir la paix et la démocratie au Libéria; 

6. Prie instamment les États Membres de fournir un appui 
supplémentaire au processus de paix au Libéria en versant des 
contributions au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies 
pour le Libéria et, à cet égard, incite les États qui ont annoncé 
qu'ils apporteraient une assistance à remplir leurs engagements; 

7. Prie aussi instamment tous les États Membres de four-
nir une assistance financière, logistique et autre à l'ECOMOG 
afin de lui permettre de s'acquitter de son mandat, s'agissant 
notamment du regroupement et du désarmement des factions 
libériennes; 

8. Se félicite des engagements pris à la Conférence pour 
l'assistance au Libéria, tenue à New York le 27 octobre 1995; 

9. Souligne de nouveau que, pour que la communauté in-
ternationale continue d'appuyer le processus de paix au Libéria, 
les parties libériennes devront continuer de manifester leur 
volonté de parvenir à la réconciliation nationale en conformité 
avec le processus de paix; 

10. Prie instamment le Gouvernement national de transi-
tion du Libéria de prendre les mesures nécessaires pour éviter 
de nouveaux incidents et maintenir l'élan acquis dans le proces-
sus de paix; 

11. Rappelle à tous les États qu'ils ont l'obligation de se 
conformer strictement à l'embargo sur toutes les livraisons 
d'armes et de matériel militaire au Libéria qu'il a décrété par sa 
résolution 788 (1992) et de porter toute violation de l'embargo à 
l'attention du Comité créé par sa résolution 985 (1995); 

12. Demande à l'ECOMOG, conformément à l'accord rela-
tif aux rôles et aux attributions respectifs de la MONUL et de 
l'ECOMOG concernant la mise en œuvre de l'Accord de Coto-
nou et de la nouvelle conception des opérations, de prendre les 
mesures requises pour assurer la sécurité des observateurs et du 
personnel civil de la MONUL; 

13. Souligne qu'il est nécessaire d'assurer des contacts étroits 
et de renforcer la coordination entre la MONUL et l'ECOMOG 
en ce qui concerne leurs activités à tous les niveaux; 

14. Exige à nouveau que toutes les factions libériennes 
respectent strictement le statut du personnel de l'ECOMOG et 
de la MONUL ainsi que de celui des organisations et orga-
nismes qui assurent l'acheminement de l'aide humanitaire dans 
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tout le Libéria, et exige en outre que ces factions facilitent 
l'acheminement de cette aide et qu'elles se conforment stricte-
ment aux règles applicables du droit international humanitaire; 

15. Souligne qu'il est nécessaire d'améliorer la coordina-
tion de l'action menée en vue du rapatriement des réfugiés et de 
la réinstallation des personnes déplacées à l'intérieur du pays; 

16. Souligne également l'importance du respect des droits 
de l'homme au Libéria ainsi que la nécessité de rétablir promp-
tement le système pénitentiaire de ce pays; 

17. Prie le Secrétaire général de présenter le 15 décembre 
1995 au plus tard un rapport sur la situation au Libéria, portant 
notamment sur l'application du mandat modifié de la MONUL, 
ainsi que sur la nouvelle conception de ses opérations; 

18. Remercie le Secrétaire général, son Représentant spé-
cial et tout le personnel de la MONUL des efforts inlassables 
qu'ils déploient en faveur de la paix et de la réconciliation au 
Libéria; 

19. Décide de rester saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a déclaré que plusieurs conditions devraient être 
réunies si l'on voulait que le processus de paix soit cou-
ronné de succès. En premier lieu, la paix ne pouvait être 
établie que si les factions libériennes respectaient plei-
nement les engagements qu'elles avaient pris à Abuja. En 
second lieu, il fallait que l'Organisation des Nations 
Unies continue, conformément avec l'ECOMOG, à ap-
puyer le processus de paix jusqu'à son terme. La déléga-
tion française avait voté pour la résolution car elle préci-
sait la répartition des tâches entre la MONUL et 
l'ECOMOG, ce qui améliorerait l'efficacité de l'action du 
personnel sur le terrain. Enfin, la communauté interna-
tionale devait continuer d'appuyer ceux qui œuvraient 
pour la paix au Libéria. La convocation de la Conférence 
sur l'assistance au Libéria avait été une initiative majeure, 
et la délégation espérait que les États, les organisations 
internationales et les institutions financières internatio-
nales feraient preuve de générosité et de leur sens des 
responsabilités pour permettre au Libéria et à l'ensemble 
de la région africaine de regagner la stabilité et de re-
prendre la voie du progrès

116
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a dit que la 
résolution qui venait d'être adoptée et la récente Confé-
rence sur l'assistance au Libéria confirmaient clairement 
que la communauté internationale était prête, non seule-
ment en paroles mais aussi en actes, à appuyer les efforts 
déployés par les parties libériennes, les États membres de 
la CEDEAO et l'OUA pour mettre fin au conflit au Libé-
ria. Particulièrement important était l'élément de raffer-
missement de la confiance entre les participants au pro-
cessus de paix. La délégation russe attachait de 
l'importance à la disposition de la résolution qui souli-
gnait la nécessité d'établir des contacts étroits et de res-
serrer la coordination entre la MONUL et l'ECOMOG 
dans leurs activités opérationnelles à tous les niveaux. 
Cela améliorerait les perspectives de succès du processus 
de paix au Libéria. L'expérience positive qui avait été 
__________________ 
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acquise dans le cadre de la coopération pratique qui 
s'était instaurée entre l'Organisation des Nations Unies et 
l'organisation régionale pour maintenir la paix et la sécu-
rité internationales serait utile aussi pour d'autres opéra-
tions de maintien de la paix

117
. 

La délégation des États-Unis a fait observer que, selon 
le nouveau concept opérationnel, la MONUL aurait un 
rôle majeur et une responsabilité financière importante à 
assumer dans la gestion du processus de démobilisation. 
La démobilisation de dizaines de milliers de combattants 
revêtait en effet une importance capitale pour le proces-
sus de paix. Les États-Unis considéraient que les orga-
nismes humanitaires internationaux et les organisations 
non gouvernementales devraient être encouragés à parti-
ciper au processus de paix dès que possible, non seule-
ment pour alléger la charge qui pesait sur la MONUL, 
mais aussi pour faire en sorte que l'ensemble du proces-
sus, du désarmement à la réinsertion à la société en pas-
sant par la démobilisation, soit mené de façon efficace, 
rapide et coordonnée. Les États-Unis, comme bien d'autres 
pays, s'employaient activement à mobiliser les ressources 
pour apporter un appui logistique au déploiement de 
l'ECOMOG, ce qui était un préalable au déploiement de 
la MONUL elle-même et au début du processus effectif 
de désarmement et de démobilisation. Cependant, le 
gouvernement national de transition, les factions libé-
riennes et l'ECOMOG devaient faire tout ce qu'ils pou-
vaient avec les ressources dont ils disposaient déjà pour 
entretenir le processus. Si l'ECOMOG n'était pas déployé 
en décembre, beaucoup de combattants et de civils per-
draient foi dans le processus de paix

118
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Le représentant du Rwanda a déclaré que son pays 
souhaitait réitérer une fois de plus son appel au Conseil 
de sécurité et au Secrétariat pour qu'ils ne s'emploient à 
résoudre les problèmes africains que par l'entremise des 
institutions africaines elles-mêmes, car cette démarche 
serait à la fois plus efficace et plus économique. Compte 
tenu de la situation économique du continent, les organi-
sations régionales et sous-régionales avaient seulement 
besoin d'un appui matériel et moral pour mieux s'acquit-
ter des tâches que les États leur avaient confiées. Selon le 
représentant du Rwanda, on ne saurait garantir la paix et 
la stabilité en Somalie, au Rwanda et au Libéria sans 
assurer le développement économique, et c'était pourquoi 
sa délégation invitait le Conseil de sécurité à adopter une 
autre approche. Il a fait valoir qu'un « Plan Marshall » 
pour la Somalie, le Rwanda et le Libéria était non seule-
ment possible et réalisable mais aussi nécessaire, voire 
indispensable, pour aider ces pays à reprendre pied. Né-
gliger l'Afrique pourrait avoir des conséquences néfastes 
non seulement pour les pays africains mais aussi pour les 
continents voisins
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